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Le présent rapport annuel est établi conformément à la circulaire du 8 avril 2002 précisant les informations attendues dans les rapports des Centres Publics d’Action Sociale.

Chers membres du Conseil de l’Action Sociale,
Chers partenaires,
Chers citoyens de la commune de Sombreffe,

C’est avec une attention renouvelée que nous vous présentons le rapport annuel 2024 du CPAS de Sombreffe. Ce document témoigne, une fois encore, de notre volonté de transparence, d'efficacité et de responsabilité dans l’exercice de notre mission d’aide à la population. Il s’agit également, pour nos services, de bénéficier d’indicateurs précieux pour assurer la bonne suite de leurs missions. Enfin, d’un moment de reconnaissance pour les agents œuvrant quotidiennement pour l’intérêt social des sombreffois.

L’année 2024 s’est inscrite dans un contexte transitoire, marqué par des élections à différents niveaux qui ont précédées, nous le savons désormais, des transformations profondes de notre environnement institutionnel. Les discussions politiques relatives aux réformes du paysage social, les exclusions programmées de certains publics du chômage, ou encore l’évolution des missions dévolues aux CPAS annoncent une pression structurelle croissante sur nos services. Ces perspectives, encore en construction au niveau fédéral et régional, appellent d’ores et déjà à une vigilance soutenue et à une anticipation collective de ces défis. Davantage encore, ce sont des opportunités de démontrer les compétences et qualités de nos équipes, tel que le présent rapport vous l’apprendra.

Parallèlement, notre Centre a poursuivi son travail en profondeur pour stabiliser son organisation, consolider ses projets et renforcer ses équipes. L’année 2024 a été jalonnée par des avancées importantes dans le pilotage stratégique, la gestion des ressources humaines, la modernisation des outils, et le dialogue social au sein des services. Le plan bien-être du personnel, précédemment adopté par le Conseil de l’Action Sociale, a continué de guider de nombreuses actions concrètes au bénéfice de nos travailleurs et, indirectement, de nos usagers. La révision des monographies de fonction et l’actualisation du cadre ont offert de précieuses structures permettant un management dans l’air de son temps.

Ces dernières années, les contraintes budgétaires et l’intensification des besoins sociaux, notamment autour du revenu d’intégration, de l’aide sociale ou encore du logement, ont mis en lumière les limites de modèles actuels. Nos travailleurs sociaux sont confrontés à une complexité croissante des situations et à des attentes multiples, dans un cadre administratif parfois inadapté aux réalités locales. Cette tension entre accompagnement humain et impératifs procéduraux reste un défi central.

Malgré cela, notre engagement n’a pas faibli. En 2024, des projets concrets ont été poursuivis : amélioration des synergies avec la commune, actions nouvelles en matière de numérique et d’inclusion, investissements dans les infrastructures et développement des partenariats ou encore renforcement de nos procédures internes pour offrir le meilleur service possible au public.

Ce rapport présente un aperçu fidèle des activités et des résultats obtenus par notre CPAS au cours de l’année écoulée. Il reflète le travail quotidien de nos équipes, leur sens du service public et leur capacité d’adaptation. Nous les remercions très sincèrement pour leur engagement, de même que nos partenaires institutionnels et associatifs, toujours présents à nos côtés.

C’est avec réalisme et détermination que nous abordons l’année 2025. Cette année charnière permettra de définir les prochaines années de mandatures au travers d’un programme stratégique transversal. Les défis seront nombreux, mais nous restons convaincus que la force de notre CPAS réside dans son ancrage local, son humanité et sa volonté collective d’agir pour une société plus solidaire.

Le Directeur général faisant fonction				La Présidente



N.ZARA								C.ALLARD
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Organes du CPAS
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Le Conseil de l'action sociale (CAS) est l'organe dirigeant du Centre Public d'Action Sociale (CPAS). Il est composé de membres élus de plein droit par le conseil communal. Ainsi, le Conseil se composait, jusque novembre, de :

-	Mr VANDENSCHRICK Benoit (Président)
-	Mme VANDERMEULEN Laurence (Conseillère)
-	Mme ALLARD Caroline ( Conseillère)
-	Mme LEURIS Dorine ( Conseillère – fin de mandat au 10.01.2024)
-	Mme LAVAUX Emilie ( Conseillère) 
-	Mr SOTTIAU Denis ( Conseiller)
-	Mr LONGUEVILLE Michel (Conseiller)
-	Mr MOREAU Pierre ( Conseiller)
-	Mr DEMOUSTIER Alain ( Conseiller)
-	Mme PATERNOSTRE Emmanuelle (à partir du 10.01.2024)

L’année 2024 se caractérise néanmoins par une passation de pouvoir en décembre 2024. De nouveaux (et anciens) conseillers ont ainsi (re)pris siège le 09 décembre :

-	Mme ALLARD Caroline (Présidente)
-	Mme VANDERMEULEN Laurence (Conseillère)
-	Mr LONGUEVILLE Michel (Conseiller)
-	Mme ANCION Cécile ( Conseillère)
-	Mr HOTTAT Hugo (Conseiller)
-	Mr MOREAUX Olivier (Conseiller)
-	Mme BOGAERT Alix ( Conseillère)
-	Mr DEMOUSTIER Alain ( Conseiller)
-	Mme PATERNOSTRE Emmanuelle (jusqu’au 10 janvier et à partir du 13.03.2024)

Le rôle du Conseil de l'action sociale est de régir tout ce qui est de la compétence du CPAS, à moins que la loi n'en dispose autrement. Il fixe les grandes orientations de la politique sociale menée par le CPAS. Il décide notamment des objectifs à atteindre, des priorités à établir et des moyens à mettre en œuvre pour remplir la mission du CPAS.

Le Conseil de l'action sociale se réunit régulièrement, et au moins une fois par mois, pour débattre et pour prendre des décisions importantes concernant les services fournis par le CPAS.

En 2024, Le Conseil de l’Action Sociale s’est réuni un total de 18 fois pour traiter 179 points. Un conseil commun a eu lieu le 13 novembre avec le Conseil communal.
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Le Bureau Permanent est l’organe exécutif du CPAS. Ainsi, ses compétences renvoient à la gestion journalière du Centre et l’introduction d’affaires préalables. Il était composé des membres élus par le Conseil de l’Action Sociale suivant :

-	Mr VANDENSCHRICK Benoit (Président)
-	Mme VANDERMEULEN Laurence ( Conseillère)
-	Mr MOREAU Pierre ( Conseiller)

Pour la présente mandature, l’élections des nouveaux membres s’est déroulées début 2025.

Le Bureau Permanent est principalement chargé de l'expédition des affaires courantes et de compétences déléguées, en respect des limites fixées par la loi.

Il s’est également vu déléguer des pouvoirs pour les marchés relatifs aux dépenses ordinaires, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire et dans les cas prévus par le ROI des organes délibérants.

Par analogie avec le collège communal, qui peut infliger certaines sanctions disciplinaires - l'avertissement, la réprimande, la retenue de traitement et la suspension pour un terme qui ne pourra excéder un mois -, sur rapport du directeur général du CPAS, le bureau permanent exerce cette compétence. Il gère également les affaires courantes en matière de personnel.

Conformément à la loi organique, le directeur financier régional est chargé de la tenue de la comptabilité du centre et de l’établissement des comptes annuels, et ce sous l’autorité du bureau permanent.

Par l’adoption du décret du 19 juillet 2018 intégrant le programme stratégique transversal (PST) dans la loi organique du 8 juillet 1976 des CPAS (M.B., 28.8.2018), le bureau permanent a été chargé d’élaborer un rapport de planification visant à déterminer les objectifs que le directeur général, le directeur général adjoint et le directeur financier doivent, chacun pour ce qui les concerne, atteindre dans le cadre de leurs missions. Le bureau permanent procède à l’évaluation du directeur général et du directeur financier. Cette évaluation s’appuie notamment sur le rapport de planification.

Le bureau permanent est aussi chargé de recevoir les projets d’évaluation des membres du personnel arrêté par le directeur général.

Il appartient au bureau permanent d’arrêter chaque année, durant le mois de septembre au plus tard, le projet de budget initial provisoire de l’exercice suivant.

C’est le bureau permanent qui désigne le directeur général faisant fonction en cas de vacances d’emploi ou d’absence. De même pour le directeur financier faisant fonction avec quelques petites différences.

Le conseil de l'action sociale peut déléguer au bureau permanent d'autres attributions bien définies en sachant que la loi réserve expressément certaines décisions au conseil.

Les réunions du bureau permanent se tiennent physiquement au lieu indiqué par le règlement d'ordre intérieur, à savoir, en principe, au siège du centre. Elles peuvent désormais se tenir à distance, selon des modalités définies et limitatives.

En 2024, le Bureau Permanent s’est réuni un total de 4 fois pour traiter 16 points.
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Le Comité spécial du service social est un organe qui assiste le Conseil de l'action sociale dans la prise de décisions relatives aux demandes d'aide sociale sous quelque forme que ce soit et du droit à l'intégration sociale.

Il est composé de membres nommés par le Conseil et se réunis généralement chaque quinzaine pour examiner les dossiers soumis à sa compétence:
-	Mr VANDENSCHRICK Benoit (Président)
-	Mme ALLARD Caroline ( Conseillère)
-	Mme LEURIS Dorine ( Conseillère), remplacée par Madame PATERNOSTRE Emmanuelle jusqu’au 10 janvier et à partir du 13.03.2024).
-	Mr SOTTIAU Denis ( Conseiller)
-	Mr DEMOUSTIER Alain ( Conseiller)

Pour la présente mandature, l’élections des nouveaux membres s’est déroulées début 2025.

En 2024, Le Comité Spécial du Service Social s’est réuni un total de 8 fois.
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Le Comité de Concertation Commune-CPAS est un organe chargé d’harmoniser et coordonner les actions entre la commune et le CPAS. Cette concertation a lieu au moins tous les trois mois entre une délégation du Conseil Communal et une délégation du Conseil de l'Action Sociale, dont les membres sont :
-	Mr VANDENSCHRICK Benoit (Président)
-	Mme VANDERMEULEN Laurence ( Conseillère)
-	Mr LONGUEVILLE Michel (Conseiller)

Pour la présente mandature, l’élections des nouveaux membres s’est déroulées début 2025.

Les sujets qui y sont discutés ont trait au budget, au statut du personnel, à l'engagement de personnel complémentaire, à la création de services, d'établissements et d'associations ou aux différentes synergies possibles entre les institutions.

En 2024, Le Comité de Concertation Commune-CPAS s’est réuni un total de 4 fois.
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Le C.P.A.S. a conclu une convention avec les services suivants:

· Services d’aides aux familles:

· Aide et soins à domicile
· Service provincial d’aide familiale
· Centrale de services à domicile

· Logement : 

· La Cité des Couteliers Gembloux-Sombreffe (convention de gestion d'immeubles)
· Le Relais Social Urbain Namurois

· Energie :
· Le gestionnaire de réseau d’électricité ORES pour la prévention des coupures d’électricité et l’organisation de la Commission locale pour l’électricité.
· La S.W.D.E.  pour le fonds social de l’eau.
· La Région Wallonne 2024/2025 dans le cadre du Plan d’action préventive en matière d’énergie (P.A.P.E).

· Emploi / Formation :

· Le FOREM (Convention CPAS/FOREM 2024)
· La MIRENA (Mission Régionale pour l’emploi des arrondissements de Namur et Dinant).
· La Régie des Couteliers de Gembloux.
· Des conventions de bénévolat avec des personnes privées (ou avec des contractuels) dans le cadre, soit d’actions ponctuelles (stages, soit d’ateliers plus récurrents (GABS, …

· Santé :

· Psynam’ pour les actions individuelles et collectives.
· Institut d’orientation et de guidance de Tamines, service de la santé mentale.
· Programme MIRIAM, en convention avec le CPAS de Gembloux.

· Aide individuelles spécifiques :

· Le service de médiation de dettes GREASUR.
· Article 27 ASBL pour l’accès à la culture.
· ASBL Com au resto pour la distribution d’aide alimentaire et de biens de première nécessité 
· Projet « Précarité jeunesse » avec le CPAS de Gembloux (conglomérat)

· Informatique :

· IMIO (Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle)
· ASBL SMALS

· Centrales d’achats : 

· IDEFIN
· Direction Générale transversale Budget Logistique et technologie de l’information du Service Public de Wallonie, dans le cadre de divers marchés de fournitures (véhicules, carburant, mobilier, fournitures de bureau,…)
· Direction de la Gestion mobilière du Service Public de Wallonie chargé de l’approvisionnement en biens et services mobiliers relatif à divers marchés de fournitures (
· Département des technologies de l’information et de la communication du Service Public de Wallonie, dans le cadre de divers marchés de fournitures (ordinateurs, logiciels, copieurs …)
· Ecole numérique de la Communauté Wallonie Bruxelles dans le cadre de divers marchés de fournitures (ordinateurs, tablettes, copieurs …)
· Communauté Wallonie Bruxelles – ETNIC dans le cadre de divers marchés de fournitures (ordinateurs, logiciels …)
· BEP dans le cadre d’une central d’achat pour le courrier

· Synergies et collaborations avec le pouvoir communale:
· Convention de synergie pour la mutualisation de la fonction de "Délégué à la Protection des données".
· Convention de synergie pour la mise à disposition d’ouvriers communaux
· Convention de synergie pour l’informatique ( Conseil, assistance, dépannage, élaboration d’un cahier des charges, …)
· Convention de synergie pour la mutualisation de la fonction « Conseiller interne de protection et de prévention ».
· BEP dans le cadre d’une central d’achat pour le deuxième pilier de pension, en collaboration avec le pouvoir communal.
· BEP dans le cadre de l’organisation d’un marché d’assurance, en collaboration avec le pouvoir communal.
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Le CPAS de Sombreffe était représenté en 2024 par et pour :

· à la Cité des Couteliers de Gembloux / Sombreffe, par Monsieur Benoît VANDENSCHRICK, Madame Vandermeulen, Madame Caroline ALLARD, Emilie LAVAUX et Dorine LEURIS/Pierre Moreau à l'assemblée générale;
· Madame VANDERMEULEN Laurence au conseil d’administration.

· à la Régie des Couteliers de Gembloux / Sombreffe, par Monsieur Benoît VANDENSCHRICK, au sein de l’assemblée générale et au conseil d’administration avec comme suppléante, Madame Laurence VANDERMEULEN.

· à GREASUR (Service de médiation de dettes) association chapitre XII, par Monsieur Alain DEMOUSTIER au sein de l’assemblée générale et au conseil d’administration;
Monsieur Benoît VANDENSCHRICK et Monsieur Michel LONGUEVILLE, à l’assemblée générale 

· à MEDENAM (Centre de Référence en médiation de dettes de la Province de Namur), par Monsieur Denis SOTTIAU, au sein de l’assemblée générale.

· à la C.L.E (Commission Locale pour l’Energie), par Monsieur Michel Longueville.

· à l'A.I.S. (Agence Immobilière Sociale), par Monsieur Benoît VANDENSCHRICK au sein de l’assemblée générale, Mme ALLARD au sein du conseil d’administration et du comité de gestion journalière.

· à l'INASEP (Intercommunale Namuroise de Service Publics), par Monsieur Alain DEMOUSTIER à l'assemblée générale.

· à IMIO (Intercommunale de Mutualisation Informatique et Organisationnelle), par Mesdames Laurence VANDERMEULEN & Dorine LEURIS/PATERNOSTRE Emmanuelle, Messieurs Benoît VANDENSCHRICK, Denis SOTTIAU et Alain DEMOUSTIER au sein de l'assemblée générale.

· à la SMALS, par Monsieur Benoît VANDENSCHRICK au sein de l'assemblée générale.

· à l’Institut pour le Développement de l’Enfant et de la Famille (IDEF), par Madame Laurence VANDERMEULEN et Monsieur Pierre MOREAU au sein du Comité d’accompagnement

· à Ethias CO – société de participation, par Monsieur Benoît VANDENSCHRICK au sein de l’assemblée générale.

· [bookmark: _Toc197691886]à la Mirena – société de participation, par Madame LEURIS Dorine/MOREAU Pierre au sein de l’assemblée générale.

· 
Marchés publics et synergies

1. [bookmark: _Toc197691887]Liste des marchés publics réalisés et/ou actif en 2024 par le CPAS

	Marché public ou groupe de marchés publics
	Type (travaux-fournitures- services)
	Mode de passation
	Montant estimé pour le seuil
	Date d’attribution

	Confection de repas en liaison froide et livraisons
	Service
	Procédure négociée sans publication préalable – sociaux spécifiques
	>750.000€
	2023 et 2024

	Plan Bien-être : coaching d’équipe
	Service
	Marché de faible montant
	>30.000 €
	2023

	Représentation et consultations juridiques
	Service
	Marché de faible montant
	>30.000 €
	2023

	Architecture
	Service
	Procédure négociée sans publication préalable - classique
	>140.000€
	2023
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1. Tableau de bord des synergies réalisées et en cours :
	Synergie ou groupe de synergies
	Objectif (satisfaction du citoyen/ performance administrative / moyens)
	Mode opératoire (Coopératif / délégatif)
	L’administration pilote (administration communale/administration du CPAS/ les deux administrations
	Responsable administratif (DG communal, DG de CPAS, DG communal et de CPAS ou DG adjoint commun)
	Réalisation
	Résultat attendu
	Résultat obtenu

	Synergies réalisées

	Prévention interne
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG communal
	SIPP commun
	SIPP commun
	SIPP commun

	DPO
	Performance administrative
	Coopératif 
	L’Administration communale 
	Le DG communal
	DPO commun
	DPO commun 
	DPO commun

	Économie d’énergie
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG communal
	Mise en œuvre d’une comptabilité énergétique des bâtiments
	Maîtrise de la consommation énergétique
	Suivi énergétique des bâtiments par le responsable énergie

	Adhésion à la centrale de marché SPW – carburant et mazout de chauffage
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG communal
	Adhésion formalisée par convention au CC 01/06/2016
	Réduction du coût du chauffage des bâtiments
	Prix négocié via la centrale de marché (économie d’échelle).

	Adhésion à la centrale de marché du BEP pour le courrier
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG communal
	Adhésion formalisée par convention au CE 30/09/2020 (Commune)
Et courant novembre 2020 (CPAS)

Adhésion à la nouvelle Convention en juillet 2021 pour le CPAS
	Réduction du coût de l’envoi du courrier
	Prix négocié via la centrale de marché (économie d’échelle).

	Coordination entre les deux entités
	Performance administrative
	Coopératif 
	L’Administration communale
	Le DG communal
	Possibilité de participation du DG du CPAS aux réunions du staff des chefs de service de la Commune et inversement
	Améliorer la circulation d’information entre les deux entités.
	Améliorer la circulation d’information entre les deux entités.

	Mise en ligne d’un nouveau site Internet communal et du CPAS
	Satisfaction du citoyen
	Coopératif
	Administration communale 
	Le DG Communal
	Mise en ligne d’un nouveau site permettant le développement d’un guichet électronique
	Renforcement de l’accessibilité du public à l’information sur les aides et services de la commune et du CPAS
	Renforcement de l’accessibilité du public à l’information sur les aides et services de la commune et du CPAS (Mise en ligne effectuée en 2020).

	Gestion des catastrophes
	Performance administrative
	Coopératif
	Administration communale
	Le DG communal
	Organisation d’exercice du PGUI en multidisciplinaire
	Permettre aux agents communaux et du CPAS et aux disciplines de secours de collaborer en situation d’urgence « fictive »
	Organisation d’un exercice multidisciplinaire COMEX durant le premier semestre 2019.

Déclenchement du PGUI/PIPS en 2021.

	Optimalisation des ressources humaines entre les institutions
	Performance administrative
	Coopératif
	CPAS
	Le DG CPAS
	Mise à disposition d’un agent du CPAS à la Commune sur base de la loi 1987
	Amélioration de l’accueil au sein de l’Administration communale
	01/12/2020

	Amélioration du système d’archivage des documents officiels
	Performance administrative
	Coopératif
	Administration communale
	Le DG communal et DG du CPAS
	Conclusion d’une convention avec les Archives Générales du Royaume (AGR) pour le tri et stockage des archives de la Commune et du CPAS
	Garantir une conservation correcte des archives et dégager de l’espace au sein de la Maison communale et du CPAS.
	Garantir une conservation correcte des archives et dégager de l’espace au sein de la Maison communale et du CPAS.

CC 18/06/2020 (Commune).

CAS(11/08/2020 (CPAS)

	Optimalisation des portefeuilles d’assurance 
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal
	Convention avec le BEP pour une mission d’optimalisation des assurances de la Commune et du CPAS (CC 16/07/2018)
	Réduction du nombre de contrats et meilleures couverture voire réduction du montant des primes
	01/01/2021

	Participation aux formations de groupe de la Commune
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal
	Déléguer à la Commune le choix des opérateurs de formation et la mise en place de formations de groupe à l’attention des chefs de service.
	Renforcer les interactions entre chefs de service et le CPAS.
	Octobre 2020 (formation gestion de l’agressivité)

Novembre 2022 – bail locatif

Secourisme d’entreprise – 2023

Equipiers de première intervention – 2023


	Organisation d’un marché conjoint pour du helpdesk informatique et d’un marché pour de la consultance.
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG Communal
	Lancement d’un marché de helpdesk et de consultance
	Meilleure prise en compte des besoins en informatique. Aide à la réalisation du volet technique des cahiers des charges informatiques.
	2021

	Gestion de la communication
	Performance administrative
	Coopératif
	L’administration communale
	DG Communal
	Publication des informations à destination du public au sein du bulletin communal et du compte Facebook de la commune
	Centralisation de la communication à destination du public 
	2021

	Harmonisation des licences informatiques
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG communal
	Renouvellement des licences des outils informatiques dans les 2 entités.
	Faire bénéficier de l’ensemble des agents des mêmes outils informatiques et faciliter les interventions de helpdesk.
	Renouvellement des licences au CPAS effectuée (Priorité 1)

Renouvellement Commune effectuée. (Priorité 2)

	Modernisation du Parc informatique
	Performance administrative
	Coopératif
	
	
	Renouvellement du matériel informatique
	Permettre aux agents de disposer d’un matériel informatique moderne et adapter
	Renouvellement des licences au CPAS effectuée (Priorité 1)

Renouvellement des licences Commune effectuée (Priorité 2)

	Mise en place d’une plateforme informatique pour la gestion du comité de concertation
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale et le CPAS
	DG CPAS & DG Communal
	Création sur la plateforme Ia-delib du CPAS d’un « onglet » comité de concertation
	Meilleur gestion des réunions du Comité de Concertation
	Mise en place en 2021 

	Organisation d’un marché conjoint d’assurance  
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG Communal
	Convention avec le BEP pour l’accompagnement à la réalisation d’un marché de service d’assurance 
	Réduction du montant des primes
	Prise d’effet depuis le 1er janvier 2023

	Modernisation du Parc informatique et de l’infrastructure réseau
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG communal
	Renouvellement du serveur et mutualisation
	Permettre aux agents de disposer d’un matériel informatique moderne.
	Réalisé en 2023

	Remplacement de la téléphonie
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal
	Elaboration d’un cahier des charges visant le remplacement de la téléphonie de la Commune et du CPAS
	Réduction du coût global et système unique pour les deux entités.
	2023 


	
	
	
	
	
	
	
	

	Synergies en cours

	Harmonisation des règlements relatifs au personnel
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	Le DG Communal/ DG CPAS
	Harmonisation des nouvelles modifications apportées aux statuts des deux entités.
	Une réglementation harmonisée entre la Commune et le CPAS par rapport aux agents des deux entités
	Toutes les nouvelles modifications apportées aux statuts et règlement de travail sont identiques depuis 2011.

Mise en place d’un règlement commun sur le défraiement des jurys d’examen.

Actualisation et modification du ROI du Comité de Concertation
Actualisation du statut pécuniaire par rapport aux frais de déplacement

Le règlement relatif au télétravail est identique.

Actuellement, un groupe de travail élabore une version harmonisée des règlements de travail.

	Réinsertion socio-professionnelle
	Performance administrative
	Coopératif
	CPAS
	Le DG CPAS
	Collaboration entre les 2 entités pour la réinsertion des bénéficiaires du droit à l’intégration sociale via un contrat article 60.
	Réinsertion des bénéficiaires dans le milieu professionnel et réponse à un besoin de main d’œuvre dans le domaine de la propreté publique.
	En 2023, la Commune bénéficie d’un article 60§7 mis à disposition par le CPAS.
Cet objectif a été inscrit dans le PST communal.

	Motivation du personnel
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	Le DG communal et du CPAS
	Octroi d’éco-chèques ou autres aux agents. 
	Faire bénéficier les agents des deux institutions du même système de gratification. 
	Octroyer le même avantage aux agents des deux entités en 2023.
Le montant a été réinscrit en MB2 (Commune)

	Marchés public conjoint de faible montant à l’ordinaire
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG Communal
	Lancement de plusieurs marchés conjoints de faible montant.
	Réduction du coût global, et, favoriser le commerce local (Objectif PST)
	Les marchés sont actifs.
En 2023, 2 marchés supplémentaires sont prévus : reproduction de clés et petites fournitures de grandes surface



2. Tableau de programmation annuelle des synergies projetées

	Synergie ou groupe de synergies
	Objectif (satisfaction du citoyen/ performance administrative / moyens)
	Mode opératoire (Coopératif / délégatif)
	L’administration pilote (administration communale/administration du CPAS/ les deux administrations
	Responsable administratif (DG communal, DG de CPAS, DG communal et de CPAS ou DG adjoint commun)
	Moyens humains, financiers et logistiques dégagés + hauteur de contribution de la Commune et du CPAS
	Résultat attendu
	Délai

	Synergies projetées

	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place de formations de groupe  
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale et le CPAS
	DG communal & DG CPAS
	Mise en place concertée de formations de groupe à l’attention des agents de la Commune et du CPAS
	Renforcer les interactions entre agents des 2 institutions.
	2021 et suivantes (=synergie continue)

	Renforcer la collaboration entre l’EPN communal et celui du CPAS  
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale et le CPAS
	DG communal
	EPN – renforcer la collaboration entre l’EPN de la Commune et du CPAS.
	Elaboration d’un planning concerté pour les activités des 2 EPN
	2021 et suivantes (= synergie continue)

	Recours au garage communal
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Modaliser le recours du CPAS au garage communal
	Clarifier les modalités de recours par le CPAS au garage communal
	2021 et suivantes (= synergie continue)

	Création d’un service SIPP conjoint
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Mise en place formelle d’un SIPP conjoint
	Meilleure prise en compte de la prévention au bénéfice des 2 entités.
	2022 et suivantes (=synergie continue)

	Création d’un DPO conjoint
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Mise en place formelle d’un DPO conjoint
	Meilleure prise en compte de la prévention au bénéfice des 2 entités.
	2022 et suivantes (=synergie continue)

	Création d’un service informatique conjoint
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Mise en place formelle d’un service informatique conjoint
	Meilleure prise en compte des besoins informatique des 2 entités 
	2023 et suivantes (= synergie continue)

	Création d’un service ouvriers communaux conjoint
	Performance administrative
	Délégatif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Modaliser le recours aux ouvriers communaux par le CPAS
	Clarifier les modalités d’intervention des ouvriers pour le compte du CPAS.
	2023 et suivantes (= synergie continue)

	Harmonisation des règlements relatifs au personnel
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Harmonisation des statuts et règlements relatifs au personnel
	Règlements identiques entre les deux institutions
	+ Jury (CC 31/03/21)
+ Télétravail (CC 28/05/24)

	Mise en place d’une personne de confiance interne
	Performance administrative
	Coopératif
	L’Administration communale
	DG communal & DG CPAS
	Répondre aux risques psychosociaux au travail dans le cadre d’une procédure informelle et dans le respect de la confidentialité
	Désignation d’une personne de confiance commune
	2024



3. Matrice de coopération

	SERVICE DE SUPPORT « ACHAT »

	Les deux entités gèrent indépendamment leurs achats mais veille à s’affilier aux mêmes centrales de marché.
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	Convention d’adhésion approuvée au Conseil communal & Conseil de l’Action Sociale
	Commande via bon de commande avalisé par le chef de service

Commande via bon de commande avalisé par le DG
	Consultation en ligne des fournisseurs et catalogues.
	Adhésion centrale de marché (CC)
	Commande au cas par cas via bon de commande

	
	2.Opérationnel

	
	
	
	
	
	

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	





	SERVICE DE SUPPORT « ACHAT »

	Les deux entités disposent de marchés communs pour une série de marchés de faibles montants.
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	
	
	
	
	

	
	2.Opérationnel

	
	L’administration communale est le pouvoir adjudicateur pour les marchés de catering, fleurs, sandwiches, etc.
	Commande via bon de commande avalisé par le chef de service
	Consultation des fournitures selon attribution de marché
	Ratification des décisions d’attribution de marché par le CPAS
	Commande au cas par cas via bon de commande

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	




	SERVICE DE SUPPORT « RESSOURCES HUMAINES »

	Le CPAS met à disposition de la Commune des agents Article 60.
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	
	
	
	
	

	
	2.Opérationnel

	
	Conventions de mise à disposition
	Chef de service accueillant
	Possibilité de s’inscrire à des formations payées par la Commune durant la mise à disposition
	Convention de mise à disposition
	Coût pour la Commune de 350 €/mois

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	




	SERVICE DE SUPPORT « RESSOURCES HUMAINES »

	Le CPAS met à disposition de la Commune un agent loi 1987.
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	
	
	
	
	

	
	2.Opérationnel

	
	Conventions tripartite sur base de la loi de 1987. 
	Chef du service accueillant
	L’agent reste à charge du CPAS.
	Convention tripartite
	Coût totalement à charge du CPAS.

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	



	SERVICE DE SUPPORT « RESSOURCES HUMAINES »

	Réflexion sur les possibilités de synergies renforcées entre les services support (finance, achat, GRH, etc.)
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	
	
	
	
	

	
	2.Opérationnel

	
	Il est prévu de tendre vers des services de support au CPAS.
	Chef du service Affaires Générales, Cadre de vie
	Les agents effectuent des missions ponctuelles pour le compte du CPAS
	+ Adaptation des profils de fonction.

	Coût à charge de l’institution qui commande le matériel.

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	



	SERVICE DE SUPPORT « RESSOURCES HUMAINES »

	Harmonisation des règlements relatifs au personnel
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	
	
	
	
	

	
	2.Opérationnel

	
	Harmonisation du règlement relatif aux indemnités des jurys d’examen 
	Chef du service Affaires Générales
	
	Règlement voté au CC et au CAS.
	Coût à charge de l’institution

	
	1.Initial

	
	Harmonisation du règlement de travail, du statut pécuniaire, administratif.
	Chef du service Affaires Générales
	
	Règlement voté au CC et au CAS.
	Coût à charge de l’institution

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	




	SERVICE DE SUPPORT « MAINTENANCE »

	La Commune intervient sur le bâtiment mis à disposition du CPAS comme tout autre bâtiment communal (mise en conformité, maintenance technique, intervention d’urgence, contrôle des installations, etc.).
Le CPAS gère le nettoyage de ses locaux.
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	Convention de mise à disposition du bâtiment de Ligny
	Gestion communale
	Via formation des agents communaux
	Convention de mise à disposition du bâtiment au CPAS.
	Budget communal (ordinaire et extraordinaire)

	
	2.Opérationnel

	
	
	
	
	
	

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	



	SERVICE DE SUPPORT « MAINTENANCE »

	La Commune a repris la gestion du nettoyage du bâtiment occupé par le CPAS.

	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	Intégration des besoins du CPAS dans l’horaire de travail d’un agent communal
	Gestion communale
	Via formation des agents communaux
	Décision du Collège après avis favorable du comité de Concertation Commune-CPAS.
	Budget communal (ordinaire et extraordinaire)

	
	2.Opérationnel

	
	
	
	
	
	

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	




	SERVICE DE SUPPORT « INFORMATIQUE »

	La Commune a engagé un informaticien à mi-temps qui a été chargé également d’intervenir sur l’infrastructure informatique et téléphonique du CPAS.
	Registres de comportements de l’environnement de contrôle

	
	Fonctionnement
	Management
	Compétences et formation du personnel
	Formalisation
	Ressources et gestion budgétaire

	Niveaux de rassemblement
	5.Optimisé
	
	
	
	
	
	

	
	4.Maîtrisé

	
	
	
	
	
	

	
	3.Efficace

	
	Intervention de l’agent au bénéfice des deux entités.
	Dépend du DG communal
	Gradué en informatique
	+ Descriptif de fonction adapté
+ Convention de synergie
	0.5 ETP commun

	
	2.Opérationnel

	
	
	
	
	
	

	
	1.Initial

	
	
	
	
	
	

	
	0.Inexistant

	
	
	
	
	
	



4. Grille de synthèse déterminant un niveau global de rassemblement des services de support

	
	Service achats
	Service ressources humaines
	Service de maintenance
	Service informatique
	TOTAL (/20)

	Fonctionnement
	3
	4
	5
	5
	17

	Management
	3
	4
	5
	5
	17

	Compétences et formation du personnel
	3
	4
	4
	5
	16

	Formalisation
	3
	4
	4
	5
	16

	Ressources et gestion budgétaire
	0
	0
	4
	4[footnoteRef:1] [1:  La convention de synergie relative à l’informatique prévoit désormais une reprise des coûts relatifs à l’informatique par la Commune. Toutefois, une série de dépenses restent à charge du CPAS pour des raisons légales (obligation d’un lien contractuel pour certains services spécifiques, poursuite de certains engagements pris précédemment).] 

	4

	TOTAL (/25)
	12
	16
	22
	24
	21.5




COMITÉ DE SUIVI DES CONVENTIONS DE SYNERGIE :
Les présentes conventions sont conclues à durée indéterminée. 
Un « comité de suivi » de la mise en œuvre de ces conventions de synergie, composé du Directeur général communal et du Directeur général du CPAS « se réunira au minimum une fois par an afin d’évaluer la mise en œuvre de la présente convention et en fera état au sein du Comité de Concertation à l’occasion de la présentation du tableau de bord des synergies entre les 2 institutions ». Les remarques de ce comité sont intégrées ci-dessous en regard de chaque convention.

COMITÉ DE SUIVI DES CONVENTIONS DE SYNERGIE :
Les présentes conventions sont conclues à durée indéterminée. 
Un « comité de suivi » de la mise en œuvre de ces conventions de synergie, composé du Directeur général communal et du Directeur général du CPAS « se réunira au minimum une fois par an afin d’évaluer la mise en œuvre de la présente convention et en fera état au sein du Comité de Concertation à l’occasion de la présentation du tableau de bord des synergies entre les 2 institutions ». Les remarques de ce comité sont intégrées ci-dessous en regard de chaque convention.

[bookmark: _Hlk146530176]UTILISATION DU GARAGE COMMUNAL 
Dates d’approbation : 
· CC 31.01.2022
· CAS 04.01.2022
Engagements réciproques :
La Commune de Sombreffe s'engage à :
1. Effectuer l'entretien des véhicules du CPAS de Sombreffe. Il s'agit notamment des missions suivantes : diagnostic des pannes, vidanges, révision annuelle, préparation au contrôle technique, etc.
2. Effectuer des réparations diverses (changement de pneus, de phares, etc.).
3. Signaler au CPAS les pièces de rechange à commander.
4. Mettre à disposition un espace au sein du hall de Keumié afin de permettre le changement des logos publicitaires des véhicules du CPAS sponsorisés.
5. Autoriser la livraison des pièces nécessaires aux véhicules du CPAS à la Commune (Hall de voirie).
Le CPAS de Sombreffe s'engage à :
1. Veiller à l'état de propreté de ses véhicules.
2. Effectuer le plein de ses véhicules.
3. Passer ses véhicules au contrôle technique.
4. Commander les pièces de rechange nécessaires aux réparations diverses.
Remarques du comité de suivi :
+ Aucune remarque particulière en 2023.
+ Aucune remarque particulière en 2024.


[bookmark: _Hlk146530715]DATA PROTECTION OFFICER (DPO) (Délégué à la Protection des Données)
Dates d’approbation : 
· CC 29.08.2022
· CAS 05.07.2022

Engagements réciproques :
La Commune de Sombreffe s'engage à :
1. Recruter ou confier la mission à un agent de Délégué à la Protection des Données (DPO).
2. Prendre en charge le coût des formations de cet agent dans cette matière.
3. Fournir le matériel nécessaire à l’agent pour exécuter sa mission.
4. Réserver l’équivalent de 0,5/5 dans le temps de travail de cet agent pour sa mission concernant le CPAS de Sombreffe.
5. Intégrer les besoins du CPAS dans ses propres marchés publics relatifs au RGPD.
 Le CPAS de Sombreffe s'engage à :
1. Fournir à l’agent toutes les informations nécessaires à l’agent pour exécuter sa mission.
2. Permettre à l’agent d’accéder aux infrastructures du CPAS dans le cadre de sa mission.
3. Participer à la diffusion de l’information en matière de respect du RGPD auprès de son personnel.
4. S’assurer du suivi de l’application des recommandations, avis et rapports du DPO auprès des agents du CPAS.
5. Prévoir les montants nécessaires dans son budget afin de financer les investissements de liés au respect du RGPD nécessaires.

Remarques du comité de suivi : 
+ L’agent DPO a été engagé à partir du 14 février 2022 avec un profil de fonction adapté pour tenir compte de sa future mission pour la Commune et le CPAS.
+ La convention de synergie relative au DPO a été adoptée en août 2022.
+ Le Conseil communal du 29 août 2022 a lancé le marché public conjoint pour la fourniture d’un logiciel RGPD commun à la Commune au CPAS. L’attribution s’est déroulée fin de l’année 2022 et le logiciel a été mise en route début 2023.
+ Aucune remarque particulière en 2023.
Le Collège du 3 juillet 2024 a décidé de résilier anticipativement le marché du logiciel de mise en conformité au RGPD. Le logiciel ne parait plus utile car la mise en page qui facilite l'encodage est exportable en fichier Excel. Le fichier Excel est suffisamment clair et lisible et réutilisable, le recours à la plateforme n'est donc plus opportun.

[bookmark: _Hlk146530220]SERVICE INTERNE DE PROTECTION ET DE PRÉVENTION (SIPP)
Dates d’approbation :
· CC 29.08.2022
· CAS 05.07.2022
Engagements réciproques :
La Commune de Sombreffe s'engage à :
1. Recruter un Conseiller en prévention à mi-temps pour le service interne de protection et de prévention (SIPP).
2. Prendre en charge le coût des formations obligatoires de cet agent (niveau 3 et recyclage).
3. Fournir le matériel nécessaire à l’agent pour exécuter sa mission.
4. Réserver l’équivalent de 0,5/5 dans le temps de travail de cet agent pour ses missions concernant le CPAS de Sombreffe.
5. Intégrer les besoins du CPAS dans ses propres marchés publics relatifs à la prévention (Organismes de contrôle périodique, plans d’évacuation, amiante, pictogramme, etc.).
Le CPAS de Sombreffe s'engage à :
1. Fournir à l’agent toutes les informations nécessaires à l’établissement des rapports de prévention, l’analyse des risques, rapports, bilans et statistiques relatifs à la sécurité et aux accidents du travail.
2. Permettre à l’agent d’accéder aux infrastructures du CPAS dans le cadre de sa mission.
3. Participer à la diffusion de l’information en matière de bien-être des travailleurs en matière de sécurité et de santé.
4. S’assurer du suivi de l’application des plans de prévention, des règles de sécurité et recommandation de sécurité au sein du CPAS.
5. Prévoir les montants nécessaires dans son budget afin de financer les investissements de sécurité/prévention nécessaires.
Remarques du comité de suivi :
+ Le Conseiller en prévention a été engagé à partir du 11 août 2022.
+ Il a été inscrit à la formation de « niveau de base » de Conseiller en prévention. Cette formation se déroule durant les mois d’octobre et novembre 2022.
+ La convention de synergie a été approuvée en août 2022.
+ Aucune remarque particulière en 2023.
+ Aucune remarque particulière en 2024.

[bookmark: _Hlk146530268]OUVRIERS COMMUNAUX 

Dates d’approbation :
· CC 18.07.2023
· CAS 02.05.2023
Engagements réciproques :
La Commune de Sombreffe s'engage à faire bénéficier le CPAS de Sombreffe des prestations du personnel ouvrier communal pour les tâches suivantes :
· Effectuer des petits travaux de menuiserie ou de maçonnerie.
· Effectuer des dépannages de moindre importance au niveau électrique, chauffage ou plomberie/sanitaire.
· Effectuer des petits travaux de peinture.
· Déplacer du mobilier.
· Effectuer des réparations diverses.
· L’entretien des abords des bâtiments du CPAS à l’exception de ceux dont la charge d’entretien incombe à un tiers occupant (location, convention de mise à disposition précaire…), en ce-compris l’épandage de sel en période hivernale et l’enlèvement des encombrants
Le bâtiment « Les Merlettes » et ses abords sont néanmoins exclu de ce champ d’application étant donné que la gestion en a été confiée à la SLSP « La Cité des Couteliers ».
 Le CPAS de Sombreffe s'engage à :
1. Fournir aux ouvriers communaux et aux agents chargés de leur coordination toutes les informations nécessaires à la réalisation des tâches demandées.
2. Permettre aux agents d’accéder aux bâtiments, terrains et infrastructures du CPAS dans le cadre de leur mission.
3. Prévoir les montants nécessaires dans son budget afin de financer l’acquisition du matériel nécessaire aux réparations.
4. Fournir le matériel nécessaire aux réparations/entretien des propriétés du CPAS.

Remarques du comité de suivi :
La convention de synergie a été approuvée en juillet 2023.
Il est proposé de travailler en 2025 sur une intégration éventuelle des missions suivantes :
 + Le transport de denrées alimentaires et/ou de personnes avec un véhicule pour le compte du CPAS.
+ L’inclusion des ILA du CPAS dans le champ d’action des ouvriers communaux. 

INFORMATIQUE  

Dates d’approbation :
· CC 18.07.2023
· CAS 02.05.2023
Engagements réciproques :
La Commune de Sombreffe s'engage à :
1. Recruter ou confier la mission à un agent communal au minimum à 2,5/5 ETP.
2. Prendre en charge le coût des formations de cet agent dans cette matière.
3. Fournir le matériel nécessaire à l’agent pour exécuter sa mission au niveau communal.
4. Intégrer les projets informatiques du CPAS dans le planning d’exécution de l’agent en charge de l’informatique.
5. Intégrer les besoins du CPAS dans ses propres marchés publics relatifs à l’informatique lorsque cela s’avère possible et utile.
6. Intégrer les besoins du CPAS dans les éventuels appels à projet relatifs à l’informatique lorsque cela s’avère possible et utile.
 Le CPAS de Sombreffe s'engage à :
1. Fournir à l’agent toutes les informations nécessaires pour exécuter sa mission.
2. Permettre à l’agent ou le prestataire externe dûment habilité d’accéder aux infrastructures du CPAS dans le cadre de sa mission.
3. Participer à la diffusion de l’information et de conseils en matière de sécurité informatique.
4. Aviser immédiatement l’agent de tous problèmes ou dysfonctionnement constatés en matière software (à l’exception des dysfonctionnement propres aux logiciels métiers de Civadis), hardware et réseau.
5. Fournir le matériel nécessaire à l’agent pour exécuter sa mission au niveau du CPAS.
6. S’assurer du suivi de l’application des recommandations, avis et rapports de l’informaticien auprès des agents du CPAS.
7. Veiller à adhérer aux mêmes centrales d’achat que la Commune en ce qui concerne l’informatique.
8. Intégrer les coordonnées de l’informaticien communal dans l’annexe de son règlement de travail relatif à l’utilisation des moyens informatiques en réseau au sein de la Commune.
9. Prévoir les montants nécessaires dans son budget afin de financer les investissements nécessaires en matière informatique au niveau du CPAS.
10. Se concerter préalablement avec l’informaticien communal lors de l’élaboration du budget ou d’une modification budgétaire du CPAS pour les dépenses relatives à l’informatique.
11. Passer par l’informaticien communal pour tous les contacts avec les prestataires informatiques extérieurs (demande de devis, de présentation ou démo, etc.).
12. N’accéder aux infrastructures réseaux qu’en présence (ou avec l’accord préalable) du service informatique.
13. Respecter les procédures d’helpdesk et de planification de projets mis en place par la Commune.

Remarques du comité de suivi :
+ La convention de synergie a été approuvée en juillet 2023.
+ Aucune remarque particulière en 2023.
Le Conseil communal du 24 juin 2024 et le Conseil de l’action sociale du …… 2024 ont approuvé un avenant à la convention dans lequel :
La Commune de Sombreffe s'engage à :
(...)
7.Donner au CPAS le matériel informatique obsolète de la Commune (écrans, souris, claviers, stations d'accueils, divers câbles, PC (tours),etc.). Les PC seront donnés sans disque dur pour éviter les problématiques en matière de confidentialité des données.

Le CPAS de Sombreffe s'engage à :
(...)
14.Faire bénéficier un ou plusieurs intéressé(s) du matériel obsolète de la Commune, dans le cadre d'une aide spécifique. Le CPAS informera clairement le(s) bénéficiaire(s) de l'état des biens qui leur seront donnés (PC vide de contenu [pas de licences, pas de système d'exploitation, absence de disque dur, etc.)], et que le matériel présente éventuellement des défauts tels que griffures, lettres partiellement effacées sur un clavier, etc.).



[bookmark: _Toc197691889]Gestion RH et du personnel

1. [bookmark: _Toc197691890]Structures de l’emploi 2024

Structure par départ/arrivée et remplacement

	Type de poste
	Taux
d’occupation (total)
	Périodes 
	Motivation

	Direction générale f.f (NZ)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	Désignation faisant fonction 

	Assistante Sociale – insertion (CN)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	/

	Assistant Social – 1ere ligne (GD)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	Convention amiable reprise

	Assistant Social en chef ( CC)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	Convention amiable reprise

	Assistant Social – 1ere ligne (LB)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 04/10/24
	Licenciement

	Assistant Social – 1ere ligne (ASD)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 24/06/24
	Démission

	Assistant Social – 1ere ligne (FAM)
	1 ETP
	Du 01/10/24 au 17/09/2024
	Remplacement

	Assistant Social – 1ere ligne (FAM)
	1 ETP
	Du 18/09/2024 au 31/12/2024
	Engagement CDI

	Assistant Social – 1ere ligne (MK)
	1 ETP
	Du 10/07/24 au 31/12/24
	Remplacement

	Assistant Social – 1ere ligne (MW)
	1 ETP
	Du 07/10/24 au 31/12/24
	Remplacement

	Agent administratif (FV)
	1 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	/

	Agent d’animation EPN (PF)
	0,5 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	/

	Agent administratif service social (DH)
	0,5 ETP
	Du 01/01/24 au 31/12/24
	/

	Agent administratif accueil (DH)
	0,5 ETP
	Du 01/02/24 au 31/12/24
	Parallèlement à la reprise à temps plein

	Agent ouvrier (JMF)
	0,60 ETP
	Du 01/01/24 au 06/05/24
	Avenant adaptant l’horaire (+3h commune / - 3 h CPAS)

	Agent ouvrier (JMF)
	0,68 ETP
	Du 07/05/24 au 02/06/24
	Fin de l’avenant et évaluation

	Agent ouvrier (JMF)
	0,60 ETP
	Du 03/06/24 au 31/12/24
	Avenant adaptant l’horaire (+3h commune / - 3 h CPAS)

	Agent administratif (détaché) NC
	1 ETP
	Du 01.01.2024 au 30.04.2024
	Pension





Structure en nombre absolu

	
	Nombre moyen d'équivalents temps plein (moyenne des 4 trimestres)
	Nb effectif d’ETP

	Exercices:
	2021
	2022
	2023
	2024
	2024

	Statutaires
	0,25
	1,00
	0,45
	0,00
	0,00

	Contractuels non subventionnés
	1,25
	1,50
	0,75
	0,00
	0,00

	Contractuels subventionnés
	8,13
	8,48
	10,23
	8,28
	11,75

	Totaux:
	9,63
	10,98
	11,43
	8,28
	11,75




L’évolution du personnel s’explique principalement par :
· Les reprises à temps partiel médicales de deux agents pour l’année 2025 ;
· Une absence de longue durée de l’agent ISP + reprise à temps partiel médicale ;
· Une absence de longue durée de la cheffe de service ;
· Les remplacements par 2 ETP AS pour les absences décrites ci-dessus, avec un délai nécessaire à l’organisation des examens.
· Le départ d’un agent mis à la disposition de l’entité communal et dont le remplacement n’était pas nécessaire au bon fonctionnement des services ;
· La structure ne tient pas compte des articles 60§7 ;
[bookmark: _Toc197691891]Cadre du personnel 

	[bookmark: _Hlk143176743]Grade
	Echelle
	ETP

	Directeur général f.f. à temps plein 
	Grade légal
	1

	Receveur régional
	Grade légal
	0,4

	Personnel spécifique :
	Service social

	Agent 1ère ligne / énergie
	B1 spécifique
	1

	Agent 1ère ligne / Gestion budgétaire
	B1 spécifique
	1

	Agent 1er ligne/ILA/étranger
	B1 spécifique
	1

	Agent Insertion Sociale (SIS/ISP)
	B1 spécifique
	1

	Responsable de Service
	B4 spécifique
	1

	Personnel spécifique :
	Service administratif

	Employé d’administration à orientation comptable
	D6
	0,5

	Employé d’administration à orientation générale
	D6
	0,5

	Employé d’administration pour le service social
	D4
	0,5

	Animateur Easy-e-Space
	D2
	0,5

	 Agent détaché
	E2
	 1

	Personnel spécifique :
	Service accueil/mobisocial/logistique

	 Mobisocial – soutien logistique
	E3
	 1

	Employé d’administration pour l’accueil et les services du taxi social/repas
	D4
	0,5

	Total général
	
	10,90



[bookmark: _Toc197691892]Formations 


	Dénomination de la formation
	Organisme
	Nb de jours

	formations proposées par Technofuturtic (lié à l'agrément)
	Technofuturtic/RW
	5

	Tour d’horizon de la suite Microsoft Office 365
	UVCW
	1

	Pas d'info à ce stade
	 
	 

	Tour d’horizon de la suite Microsoft Office 365
	UVCW
	1

	Formation de rafraichissement en ligne REDI
	Institut Thomas More
	1,5

	L'intervenant social face au bénéficiaire en difficulté psychologique ou psychiatrique 
	Cerso HELHA Montignies-S-S
	3

	Favoriser la collaboration dans le cadre de la guidance budgétaire
	UVCW
	2

	Formation à la guidance budgétaire, à la gestion budgétaire et à la déontologie du travailleur social - module 1
	Observatoire du crédit et de l'endettement
	2

	Etrangers : différentes situations de séjour
	Droit quotidien
	1

	Boostez votre communication : les bases de la PNL 
	Cerso HELHA Montignies-S-S
	2

	Séances d'information - Convention de coopération CPAS - Forem
	UVCW
	0,5

	Webinaire - Aide et tarifs sociaux : quels soutiens aux consommateurs en difficultés
	Energie Info Wallonie
	0,5

	Webinaire - Comment choisir son fournisseur d'énergie
	Energie Info Wallonie
	0,5

	Webinaire - Formation "tout savoir sur le compteur à budget
	Energie Info Wallonie
	0,5

	Energie et logement : les questions juridiques qui se posent entre propriétaire et locataire : le décompte des charges 
	UVCW/Energie et logement
	1

	ÉTRANGERS - Droits et titres de séjour
	UVCW
	1

	CPAS : Enquête sociale 
	Académie du Droit
	1

	Bureau GRH CRF  - e-learning
	Conseil régional de la formation
	0,5

	Séances d'information - Convention de coopération CPAS - Forem
	UVCW
	0,5

	Start RH - séquence 1
	Conseil régional de la formation
	4

	La gestion des incertitudes électorales en 2024
	Vanden Broele
	0,5

	Réunions de la section provinciale des DG
	Fédération des DG de CPAS de Wallonie
	5

	Renouvellement des Conseils de l'Action Sociale au sein des CPAS
	UVCW
	0,5

	Je travaille en CPAS et je suis fantastique  (colloque)
	UVCW
	1

	Comment réagir face à des personnes agressives ?
	Psynam via convention avec le CPAS (synergie)
	1,13

	
	Total
	36,63



[bookmark: _Toc165891246][bookmark: _Toc197691893]Moyens matériels du Centre


1. [bookmark: _Toc165891247][bookmark: _Toc197691894]L’informatique

En suivant de travaux et de fournitures en matière informatique, le CPAS dispose d’un patrimoine partiellement renouvelé de ses infrastructures informatiques individuelles :

Pour la MMS :
· 8 ordinateurs portables.
· 3 tours stationnaires.
· 10 écrans.
· Un serveur général configuré et sécurisé pour le CPAS.
· Des licences MS Office 365 pour chaque agent
Pour l’EPN :
· 10 ordinateurs fixes
· 10 écrans
· 1 Tableau multimédia
Les agents disposent également d’un téléphone fixe relié à une centrale commune et permettant divers actions automatiques (messagerie, bascule, …).

Le CPAS est également équipé d’un SAS d’accueil avec unité caméra et téléphonie permettant de répondre depuis les endroits les plus éloignés aux sollicitations des visiteurs. 3 points distants sont installés à ces effets.

[bookmark: _Toc165891248][bookmark: _Toc197691895]Les véhicules

En 2024, le CPAS dispose des véhicules suivants :

· FORD TRANSIT 9 places – essence – service mixte
· RENAULT Kangoo 5 places – essence – service mixte
Ces deux véhicules font l’objet d’une convention de mise à disposition via les sociétés INFOCOM et IDEA. Le CPAS prend en charge les assurances, entretiens et réparations pendant la durée d’un bail ouvert.


[bookmark: _Toc165891249][bookmark: _Toc197691896]Inventaire du patrimoine fonciers et immobiliers

Propriétés bâties:

Bâtiment «Les Merlettes» situé rue chasse-lion à Sombreffe, comprenant:
· Un immeuble de 12 appartements,
· Un immeuble de quatre maisonnettes
· Une salle de réunion.

Bâtiment rue Gustave Fiévet, n°38 à Sombreffe:
· Un espace mis à disposition d’une association sans but lucratif active dans la distribution de denrée alimentaire
· Un logement d’insertion (actuellement en rénovation)

Propriétés non bâties:

· Des terrains d’une superficie totale de 60 Ha 88A 35Ca donnés principalement en location à des cultivateurs au nombre actuel de quarante-quatre.

[bookmark: _Toc165891250][bookmark: _Toc197691897]Projet immobilier

Fin 2022, la région wallonne informait le Centre du bénéfice d’un subside dans le cadre du plan national de reprise et la résilience (PNRR) relatif à son projet de transformation d’une habitation situé à la Rue Gustave Fiévet, en 3 logements (1 PMR au rez et 2 en duplex au rez +1 + combles) et une salle polyvalente, suivant une adaptation en 2025.

Lors du Conseil de l’Action Sociale du 05 septembre 2024, un cabinet d’architecte a été désigné, en suivant d’une procédure de marché public, pour compléter l’avant-projet nécessaire à la bonne continuité du subside. Une réunion s’est tenue début décembre 2023 afin de présenter et valider l’avant-projet auprès de la région wallonne.

Les travaux prévus sont globalement repris comme suivant :
Généraux :
· Remplacement complet des planchers et de la charpente
· Nouveaux compartiments incendie
· 1 lucarne en façade arrière
Façade avant et latérale :
· Mise aux normes de la rampe existante (voir en plan et en façade)
· Agrandissements de baies (2)
· Remplacement des châssis
· Isolation par l’intérieur
· Bardage partiel en fibro-ciment
Façade arrière :
· Remplacement des annexes vétustes à l’arrière
· Isolation par l’extérieur (crépis sur isolant)
· Accès au jardin par un escalier

Un permis d’urbanisme a été introduit en avril 2024. Le projet fait actuellement l’objet d’une demande de modification du permis d’urbanisme de manière à répondre à quelques contraintes et problématiques soulevées par le collège communal.
[bookmark: _Toc197691898]LES SERVICES SOCIAUX

1. [bookmark: _Toc165891253][bookmark: _Toc197691899]Préambule : Données relatives à la situation sociale de la commune[footnoteRef:2] [2:  Données au 01.01.2024 – Iweps - https://walstat.iweps.be/walstat-fiche-entite.php?entite_id=92114] 


Revenu médian imposable par habitant
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En 2022, le revenu médian par déclaration est fixé à 30.713€ par habitant, soit près du double d’un revenu d’intégration annuel au taux isolé (12.867,57€)[footnoteRef:3]. Il est supérieur au revenu médian wallon (26.496€).  [3:  au 01.01.2022] 

Le revenu net imposable est le revenu tel que déclaré à l'administration fiscale, c'est-à-dire net des cotisations sociales, de charges et de dépenses déductibles, mais en incluant l'impôt sur les personnes physiques. Les contours des revenus imposables peuvent varier au cours du temps, selon le droit fiscal.

Nombre de logements sociaux[footnoteRef:4] [4:  Au 01.01.2023] 


Pour la Commune de Sombreffe, 109 logements sociaux sont installés sur le territoire. 103 logements louables étaient occupés, contre 6 inoccupés pour divers motifs (principalement des travaux de rénovations). Pour finir, 3,02% de la population sombreffoise habite un logement public SLSP en 2023.

Taux d’emploi, de chômage et évolutions[footnoteRef:5] [5:  Pour les définitions : https://www.iweps.be/indicateur-statistique/population-active-taux-dactivite-taux-demploi-taux-de-chomage-administratifs-commune/] 


La population en âge de travailler, parmi l’échantillon des 15-64 ans, est de 5 485 personnes (en légère diminution). Parmi celles-ci, le nombre d'actifs est de 4 071. Ce chiffre est composé des personnes résidant à Sombreffe, qui travaillent en Wallonie ou ailleurs (population active occupée, soit 3735 personnes) ou qui sont sans emploi et à la recherche d’un emploi (population active inoccupée, soit 336 personnes). 1 414 sont considérées comme inactives.
En ce qui concerne le CPAS de Sombreffe, les bénéficiaires du revenu d’intégration se retrouvent dans chacune des catégories précédentes :

· Les bénéficiaires bénéficiant de ressources professionnelles (ce compris dans le cas d’un complément de revenu d’intégration) sont active occupée ;
· Les bénéficiaires inscrit comme demandeur d’emploi (obligatoire pour le revenu d’intégration, sauf motif de santé et/ou d’équité) sont actifs inoccupés
· Les bénéficiaires motivant des problèmes de santé et/ou d’équité sont inactifs.
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Le taux d’emploi moyen sombreffois pour cet échantillon se fixe à 68,1% en 2023. Il reste relativement stable après une très courte ascension ces dernières années.
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Le taux de chômage[footnoteRef:6] connait une diminution continue de 2014 à 2023. Un indicateur complémentaire suggère une augmentation à venir, sans pouvoir déterminer sa temporalité. Notons la différence importante dés lors qu’il est observé le taux de chômage des 15-24 ans de l’entité ( couleur bleu-vert). Cet indicateur avait connu une diminution importante entre 2014 et 2020, avant de subir un effet « COVID » en 2020 et de reprendre une tendance inversée à partir de 2021. [6:  Les taux étaient provisoirement calculs depuis 2019. Les présentes données représentent le 1er véritable exercice à jour.] 
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Il nous semble également intéressant de remarquer le taux d’emploi à temps partiel , en légère augmentation, et concernant 33,8% de la population active occupée. L’écart entre les hommes (vert - en légère augmentation) et les femmes (rose - stable) reste conséquent et témoigne de problématiques en matière de genre sur la question de d’accès au marché du travail et de l’employabilité .
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Enfin, l’évolution croissante du nombre d’indépendant sur le territoire connait quelques changements. La tendance des activités complémentaires est à la (faible) baisse, tandis que celle après la pension poursuit une ascension vertigineuse. Pour le CPAS, ces chiffres proposent plusieurs hypothèses, notamment en ce qui concerne la situation socio-économique des ménages et de l’intérêt éventuel d’une rémunération complémentaire nécessaire. Les réformes favorisant le travail après la pension prennent probablement les effets en la présente.
1. [bookmark: _Toc197691901]Le service social général
Les missions du service social général et le travail des assistants sociaux

Selon l’article 1er de la loi organique des CPAS du 08 juillet 1976 , chaque CPAS a pour mission de permettre à chaque personne de vivre dans la dignité humaine. Il assure non seulement une aide palliative ou curative mais encore une aide préventive. Il encourage également la participation sociale des usagers. Cette aide peut être matérielle, sociale, médicale, médico-sociale ou psychologique.

Les assistantes sociales reçoivent les usagers dans le respect de leurs convictions idéologiques, philosophiques et religieuses. Lorsque cela est nécessaire, elles procèdent à une enquête sociale afin d’apporter l’aide la plus appropriée à la situation permettant aux organes délibérants de prendre une décision d’octroi ou de refus.

Une de nos plus importante mission est le devoir d’informations, de conseils et de renseignements utiles permettant aux usagers de pouvoir bénéficier de tous les droits et avantages auxquels ils peuvent prétendre dans le cadre des législations belges ou étrangères en vigueur. Celle-ci représente une majorité de notre travail de terrain.

Il y a deux volets propre à l’aide sociale : le 1er est le droit à l’intégration sociale et le second est l’aide sociale. Ces volets peuvent être traiter ensemble ou séparément. Pour toute situation, nous faisons de notre mieux afin que les usagers repartent avec la maximum d’informations en fonction du respect des conditions d’octroi de l’aide sociale.  

Le droit à l’intégration et ses différentes catégories
Le revenu d'intégration sociale est un revenu minimum destiné aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes, ne peuvent y prétendre par ailleurs, ni ne sont en mesure de se les procurer soit par leurs efforts personnels, soit par d'autres moyens. Le revenu d’intégration sociale est un revenu indexé qui doit permettre au bénéficiaire de mener une vie conforme à la dignité humaine. Pour l’obtenir il faut être Belge ou (membre de la famille d’un) citoyen de l’Union européenne, réfugié politique reconnu, bénéficiaire de la protection subsidiaire, apatride ou étranger inscrit dans le registre de la population.

Les montants (par an indexé) pour 2024 :
	
	Revenu cohabitant 

	Revenu isolé
	Revenu charge de famille

	1/05/2024
	10.307,68
	15.461.53
	20.895,43



Après une augmentation de plus de 16% du revenu d’intégration sur les années 2022 (10%) et 2023 (6%), l’année 2024 marque un ralentissement de cette hausse continue. Il n’en reste que la charge financière reportée de 2022, combinée aux indexations de 2023 continuent d’accroitre les difficultés rencontrées par les CPAS et les pouvoirs locaux. Nous y reviendrons par la suite.

Pour rappel, l’octroi du revenu d’intégration (RI) est régi par la loi sur le droit à l’intégration sociale. Contrairement à l’aide sociale, pour laquelle les CPAS disposent de plus de latitudes, les conditions d’octroi sont clairement définies et garantissent davantage d’homogénéité dans la gestion des demandes.

En novembre 2016, deux importantes réformes ont été mises en place par le Gouvernement. D’abord, la réforme concernant le projet individualisé d’intégration sociale (P.I.I.S.). Le PIIS est un projet par lequel nous allons « contractualiser » l’aide octroyée. Son but est de favoriser
l’intégration sociale et l’insertion professionnelle. Nous pourrons y retrouver les attentes du CPAS envers le demandeur et ce à quoi il peut prétendre. En quelque sorte, il s’agit de « baliser » formellement l’intervention. Auparavant, sa rédaction n’était obligatoire que pour les personnes majeures de moins de 25 ans qui percevaient le revenu d’intégration. Pour les autres, son utilisation était laissée à l’appréciation des assistants sociaux. 

Aujourd’hui, le gouvernement oblige de recourir au PIIS lors de chaque octroi d’un droit à l’intégration (sauf particularité ou raison d’équité)[footnoteRef:7]. [7:  Circulaire du 12 octobre 2016 relative à la loi du 21 juillet 2016 modifiant la loi du 26 mai 2002 concernant le
droit à l’intégration sociale.] 

Nous sommes également tenus de rédiger pour chaque bénéficiaire un « bilan social ». Il s’agit de faire le tour de différents items (ressources, scolarité, logement, emploi, santé, …) et de les indiquer au sein du rapport. Il est évident que la plupart des assistants sociaux travaillaient déjà en développant une « vision globale » de la situation. Le service du SIS s’emploie à ces obligations.

Nous souhaitons que les droits et devoirs liés à l’octroi du RI soient les mêmes pour chaque bénéficiaire en ne niant pas les particularités de chacun. En équipe, nous travaillons régulièrement pour avoir un traitement de la demande qui puisse être commun à tous les assistants sociaux. Ceci passe par la construction collective d’un cadre d’intervention. Nous essayons d’échanger sur certaines situations afin de développer un même régime d’action ou de proposition d’octroi des aides. Par-delà, nous essayons de promouvoir plus d’équité entre nos bénéficiaires.

Le cadre général d’intervention
L’année 2024 a permis de confirmer les différentes procédures développées les années précédentes, en vue de meilleures accompagnements des bénéficiaires et d’une gestion saine des avoirs locales.

L’ensemble de l’équipe sociale et administrative travaille en pleine collaboration afin de suivre des processus généraux concernant la tenue des dossiers. Il est également donner la possibilité aux assistantes sociales de pouvoir se spécialiser dans des matières spécifiques comme l’énergie, la gestion des comptes de guidance, l’insertion socio professionnelle.

En collaboration avec la hiérarchie, l’ensemble des profils de fonctions a été revue. Cela nous a permis de clarifier le rôle de chacun et d’établir des entretiens de fonctionnements réguliers, visant à améliorer continuellement les services et soutenir le personnel.

Les actions des travailleuses sociales sont dirigées par 3 axes principaux :

· La notion de droit résiduaire. Le recours à l’aide du CPAS étant le « dernier » recours, nos assistants sociaux travaillent à faire valoir les droits des usagers dans les différentes instances, notamment, les allocations de chômage, les indemnités mutuelles, la pension alimentaire, les allocations d’handicap en collaboration avec le service social communal, … Lorsqu’un droit est constaté, nous appliquons rigoureusement la loi et accompagnons/obligeons l’intéressé à le faire valoir. Cet accompagnement/obligation est nécessaire et se traduit dans le montant des aides octroyées ;

· La pratique d’un suivi régulier qui influence également la durée d’octroi du revenu d’intégration et par conséquent nos dépenses totales. Par ce suivi, nos assistants sociaux essaient de remettre le bénéficiaire dans une démarche de construction du futur (trouver/donner des perspectives) et d’autonomisation. Par la recherche d’emploi et/ou de formation appropriée à la situation de la personne, nous parvenons à redonner une dynamique positive qui, dans certains cas, débouche sur un retour vers le marché de l’emploi (ou la réouverture d’un autre droit)[footnoteRef:8] ; [8:  Trindade-Chadeau Angélica, Méthodes et outils pour accompagner l’insertion professionnelle des jeunes, Cahiers de l’action, vol. 37, no. 3, 2012, pp. 55-64.] 


· Une étroite collaboration avec les services d’insertion sociale et d’insertion socioprofessionnelle. De manière très fréquente, des réunions ont lieu entre les services afin d’examiner les différentes possibilités dont disposent les usagers.
Un travail global a également été réalisé sur le processus de l’enquête social. L’ensemble des formulaires ont été revus dans une démarche de co-construction, permettant à l’équipe de s’approprier un matériel de qualité pour être soutenue dans son travail quotidien.

Analyse des décisions concernant le droit à l’intégration

Concernant le volume des aides, en 2023, le nombre de décisions concernant une demande
de revenu d’intégration (toutes catégories) diminue fortement avec 398 décisions en 2024 pour 456 décisions en 2023.

	
	Décisions d’octroi
	Nb de révisions/prolongations

	
	2021
	2022
	2023
	2024
	2021
	2022
	2023
	2024

	RI 55%[footnoteRef:9] inscrit pop [9:  Le pourcentage indiqué représente la part contributive de l’état fédéral dans le montant octroyé au bénéficiaire de l’aide. Une subvention complémentaire est octroyée dans le cadre de PIIS obligatoire. Le reste est à charge du CPAS.] 

	50
	55
	53
	59
	317
	262
	263
	203

	RI 65% étudiant
	23
	11
	7
	7
	
	
	
	

	RI article 60§7/61
	4
	1
	1
	5
	1
	3
	2
	1




	
	Nb de refus et retrait
	Récupérations

	
	2021
	2022
	2023
	2024
	2021
	2022
	2023
	2024

	RI 55% et étudiant
	52
	91
	45
	95
	12
	39
	24
	28

	RI article 60§7/61
	1
	2
	2
	0
	
	
	
	



Au 31 décembre 2024, 58 personnes percevaient un revenu d’intégration. Il s’agit d’une diminution sensible par rapport à 2023 (63 personnes).
45 personnes percevaient un RI 55% (RI « classique », 54 en 2023), 13 percevaient un revenu d’intégration 65% (RI étudiant, 15 en 2023), et 0 personnes un revenu d’intégration « sans abri » 100%.

Le nombre de décisions prises par le CAS/CSSS en matière de RI se révèle en diminution pour 2024 (-12,72% par rapport à 2023). Derrière ces chiffres, quelques précisions :
-	Une diminution (-22,81%) des révisions et prolongations. Un important travail avait été réalisé en 2023 afin de régulariser certaines situations antérieures. Plus globalement, la diminution du nombre global de DIS explique, logiquement, ce changement.
-	Une forte augmentation ( + 52,63%) de refus et retrait du droit à l’intégration. 52 dossiers concernent un retrait et 43 un refus. Nous reviendrons plus loin sur les motifs conduisant à refuser l’ouverture du droit.
-	Une augmentation des mises à l’emploi via le dispositif article 60§7.

Analyse quantitative et qualitative des bénéficiaires du droit au revenu d’intégration

i. Par nombres totaux
Une première présentation reprend un comparatif entre le nombre de dossiers totaux en 2023 et en 2024.



L’année 2024 a été marqué par des tendances différentes à chaque quadrimestre :
· Entre janvier et avril, le nombre de bénéficiaire est resté stable pour les trois autres mois ;
· De mai à aout, une diminution s’est réalisée suivant plusieurs mises à l’emploi en article 60§7, avant une nouvelle augmentation.
· De septembre à décembre, une importante diminution est observée. Elle concerne la fin de parcours de plusieurs étudiants diplômés et des remises à l’emploi. 
Il en résulte une diminution des dépenses en matière de revenu d’intégration par rapport à l’année 2023[footnoteRef:10].  [10:  De 847.499,68€ (2023) à 808.924,05 (2024).] 

Le compte 2024 a également permis d’observer le transfert de dépense réalisé entre les revenus d’intégration et les salaires pour les mises à l’emploi :
· Article 60§7 : De 50.045,84€ (2023) à 77.050,46€ (2024)
· Article 60§7 économie sociale : de 0€ (2023) à 10.776,78€ (2024)
Les augmentations décrites sont intéressantes à plus d’un titre, dés lors que :
· Les montants des salaires engagés en 2023 étaient des « anciens » contrats bénéficiant d’une échelle de traitement supérieur. Il est désormais possible de réaliser davantage de mise à l’emploi à budget équivalent ;
· Nous y reviendrons par la suite, le nombre de mise à l’emploi en article 60§7 était, de fait, bien supérieur ;
· En tant que telle, les dispositifs d’engagement article 60§7 et 60§7 économie sociale présentent des taux de remboursement supérieur à ceux prévu pour le revenu d’intégration, ce qui stabilise la balance dépense/recette de l’opération ;
· Fondamentalement, les dispositifs permettent de réinsérer concrètement les ménages dans la société ;

ii. Par âge
Préambule sur le statut d’étudiant en CPAS
Au 1er janvier 2024, 164.262 personnes percevaient un revenu d’intégration en Belgique, contre 156.480 en 2023[footnoteRef:11]. Parmi celles-ci, 54.476 bénéficiaires ont moins de 25 ans[footnoteRef:12]. Les femmes sont aussi surreprésentées étant donné que plus de 89.249 d’entre elles percevaient le revenu. L’ensemble des chiffres repris sont en augmentation. [11: Baromètre de l’intégration sociale, https://stat.mi-is.be/fr/dashboard/ris_classiques?menu=linecharts]  [12:  Baromètre de l’intégration sociale, https://stat.mi-is.be/fr/dashboard/ris_classiques?menu=linecharts] 


Au CPAS de Sombreffe, et depuis plusieurs années, Le RI étudiant représentait une part non-négligeable des bénéficiaires. Proportionnellement, il reste en légère diminution à 20,79% du nombre global de dossier RI, contre 21,73% l’année précédente. Dans le détail, nous avons observé une phase de transition en septembre 2024, afin la fin de parcours de plusieurs étudiants. De nouvelles situations se sont néanmoins présentées au cours de l’année.

Depuis la mise en vigueur de la loi de 2002 sur le droit à l’intégration sociale, les bénéficiaires d’un revenu d’intégration sociale âgés de moins de 25 ans ont l’obligation de conclure un projet individualisé d’intégration sociale (PIIS) avec le CPAS. Ce projet d’intégration vise avant tout à accroître leurs possibilités d’insertion professionnelle, en prévoyant par exemple le suivi d’une formation ou d’études de plein exercice. 

Les CPAS peuvent donc accepter, sur la base de motifs d’équité et en vue d’augmenter leurs
possibilités d’insertion professionnelle, qu’une personne entame, reprenne ou continue des
études de plein exercice dans un établissement d’enseignement agréé, organisé ou subventionné par les communautés. 

Les dispositions spécifiques aux étudiants restent d’application jusqu’à la fin des études même
lorsque l’étudiant bénéficiaire du revenu d’intégration atteint, au cours de ses études, l’âge de 25 ans. Des bénéficiaires de 25 ans et plus peuvent également, moyennant l’accord du CPAS, entamer, poursuivre ou reprendre des études de plein exercice. 

Comme chaque année, nous apprécions de remarquer la brillante réussite de quelque(s)-un(e)s de nos étudiant(e)s. Si statistiquement, les étudiants bénéficiaires d’un revenu d’intégration réussissent mieux que les autres étudiants[footnoteRef:13], la clôture d’un parcours menant à un diplôme est d’autant plus appréciable quant les conditions de sa réalisation ne sont pas les plus aisées. Ces réussites nous réjouissent et nous encouragent à persévérer dans nos différentes démarches d’accompagnement. En effet, nous pensons que c’est notamment celles-ci qui permettent d’obtenir des résultats positifs.  [13:  Ministère de l’intégration sociale, rapport statistique octobre 2017.] 


Dans l’accompagnement, nous essayons d’impliquer l’étudiant dans l’acquisition de ressources. Ainsi, nous demandons systématiquement aux étudiants de chercher un travail conciliable avec leurs études. Sauf raison impérative, comme le besoin de temps consacré à l’étude pour réussir son année, l’étudiant sera incité à la recherche d’emploi « étudiant ». L’augmentation des ressources propres de ces étudiants exerçant une influence sur le montant du RI octroyé en fin de mois, il en découle une baisse significative du montant global du montant des RI octroyés aux étudiants. Ensuite, nous souhaitons que l’étudiant, dans la mesure du possible, conserve un lien avec ses parents. Nous voulons que ceux-ci gardent la place qui est la leur dans la relation avec celui qui est devenu un jeune adulte. Pour ce faire, l’assistant social s’informe toujours sur les raisons qui poussent le jeune à faire une demande d’aide. 

S’il s’avère que la motivation de la demande résulte d’un conflit avec les parents, nous allons tenter de rapprocher les points de vue. En cela, nous essayons de suivre ce qu’indiquait l’étude de la Fédération des CPAS concernant le PIIS: « Une minorité de CPAS pratique une médiation. Néanmoins, les CPAS qui le font sont très optimistes par rapport à cette mesure et ils estiment que c'est là une façon de rétablir une reconnaissance de l'autorité parentale. En effet, dans certains cas, les enfants quittent le domicile des parents contre l'avis de ces derniers. Le jeune veut vivre seul et en autonomie. La médiation va rétablir le dialogue et le lien parents-enfants. De plus, il va y avoir une vérification afin de se rendre compte si l'autonomie représente une réponse adaptée au problème. C'est à ce titre un outil pédagogique important que les CPAS veulent mettre en évidence. ».[footnoteRef:14] [14:  R. Cherenti, Les projets individualisés d’intégration sociale, Service insertion professionnelle, Fédération des CPAS] 


En suivant cette méthodologie de travail nous pouvons donc rechercher la solution qui semble
être la plus adéquate à la situation. A cette fin, nous pouvons intervenir nous-mêmes en pratiquant une triangulation permettant de rétablir le dialogue. Lorsque la situation l’exige et que d’autres compétences sont requises, nous travaillons en collaboration avec le planning familial. 
Après ces démarches, soit nous parvenons à rétablir ce lien parents-enfant, soit nous nous dirigeons vers une demande d’octroi du revenu d’intégration. Celui-ci sera alors toujours «cadré » par la formalisation d’un PIIS.

Ce suivi, s’il est positif en matière d’accompagnement, excellent en matière d’insertion socio-professionnel et valorisant pour le duo intéressé/travailleur social, à ceci de négatif que le/la jeune ne peut être activé selon d’autres dispositifs, tel que l’article 60§7 ou des formations en réseau. Les dispositions en matière de participations parentales et relatives à la récupération auprès des débiteurs alimentaires représentent également un travail supplémentaire dont il n'est absolument pas gage de réussite, vu les relations souvent difficiles entre les jeunes et leurs familles.

Comme depuis plusieurs années, nous déplorons un nombre croissant de jeunes sollicitant le RI, tout en vivant une situation de déscolarisation et/ou de désocialisation. Ce public nécessite une prise en charge lourde et spécifique par nos services. Il convient de définir un projet d’insertion, tout en répondant à des difficultés souvent multiples : pertes de repères familiaux, assuétudes, sans-abrisme, … 

Le projet débuté en 2024 et portant sur l’inclusion des jeunes, en partenariat avec le CPAS de Gembloux, ainsi que de nouvelles connaissances et compétences des travailleuses sociales, tentent de répondre à ces situations.

[bookmark: _Hlk164775931]Pour rappel :



Les chiffres de l’année 2024 se présentent comme suivant :



Nous observons tout d’abord une nette diminution des revenus d’intégration pour les moins de 25 ans en début d’année, puis en septembre 2024. Des efforts de longue haleine en matière d’insertion (diplôme, formation, suivis et accompagnements, …) ont permis de travailler sur cette population particulière.

Au niveau des 25 à 45 ans, l’année a été marquée par différentes tendances. La brève chute du mois de mars a été suivie d’une augmentation graduelle jusqu’en septembre 2024. Le CPAS, dans ses missions de second filet de la sécurité sociale, prend le relais le temps de la régularisation d’un dossier et de la récupération d’avances octroyées. Certaines situations « prennent du temps » à ces effets.

La courbe des plus de 45 ans restent stables. Elle témoigne de situation d’éloignement importante de certains bénéficiaires et de la difficulté de réaliser une insertion à partir d’un certain âge. De manière ambivalente, cette tranche d’âge représente plus de 80% de nos remises à l’emploi sur l’année. La faculté du CPAS de trouver des lieux acceptant de dépasser certaines discriminations en matière d’âge et d’employabilité pourrait expliquer cette situation.

iii. Par catégorie

Les catégories de bénéficiaires sont reprises ci-avant du présent rapport. Elles se distinguent par les différences de cohabitation sur base de la situation de fait. L’assistante sociale constate ainsi, lors de son enquête, de la situation et des relations sociales qu’entretient une personne avec les membres (éventuels) de son ménage.




Pour rappel :



L’année 2024 se présente comme suivant :



La catégories isolée est restée relativement stable, avant une courte diminution au terme de l’année. De manière similaire, la catégorie de cohabitant connait une certaine stabilité, avec une diminution au dernier quadrimestre. Le constat pour ces deux profils tient notamment aux remises à l’emploi et fin de parcours d’étudiant.

Les taux « familles à charge » poursuivent une légère diminution débutée l’an dernier. Néanmoins, nous devons conclure de l’inertie de certaines situations, dont les difficultés d’insertion restent importantes. De manière similaire à l’année dernière, sur 20 dossiers bénéficiaires en 2024, 18 forment un ménage monoparental, dont 16 sont des femmes bénéficiaires de longue datte, pour la plupart. Ces chiffrent reflètent le constat de nombreuses études portant sur l’exposition accrue à la pauvreté des femmes à la précarité par rapport aux hommes[footnoteRef:15]. [15:  https://luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2020/11/201109-Genre-et-pauvret%C3%A9-fiche-DEF-FR.pdf ou encore https://www.cncd.be/CSW-Pauvrete-et-egalite-des-genres#:~:text=Genre%20et%20pauvret%C3%A9&text=Lorsque%20des%20ressources%20%C3%A9conomiques%20sont,l'%C3%A9ducation%20des%20enfants%20augmentent%20. ] 


iv. Par sexe
Pour rappel :




Pour l’année 2024, les chiffres présentés sont :


Les catégories « ménages », correspondant à des taux familles à charges répartis entre deux parents, se sont maintenus et sont stables par rapport à 2022. Elle reste également marginale, en globalité.

Les femmes restent la catégorie la plus représentée parmi les bénéficiaires du revenu d’intégration. Néanmoins, la proportion entre les hommes et les femmes hébergées s’est nettement stabilisée cette année. Nous observons notamment une stabilisation du public masculin, tandis que le public féminin a connu différentes variations dans sa composition.
Une explication tient au profil sociologique des publics, en ce que le nombre d’étudiant masculin est désormais supérieur à celui des jeunes femmes.

Subsides du revenu d’intégration, récupérations et avances.

Pour rappel, en 2022, un gros nettoyage en ce domaine avait été réalisé par Madame LALOUX et plusieurs non-valeurs avaient été réalisées pour un montant approximatif de 28.000,00 €.

Au Conseil de l’Action Sociale de mai 2023, en même temps que la présentation du compte, un entretien avec la coordinatrice de GEASUR avait été organisé pour expliciter les moyens mis en place par chaque partie (CPAS et GREASUR) en matière de recouvrement des créances. 

Sur base de cette rencontre, la Direction générale a produit une procédure de recouvrement, adopté ensuite par le Conseil. Cette nouvelle démarche visait à clarifier les règles de recouvrement, la chaîne de collaboration entre les différents acteurs du Centre et à simplifier certaines démarches administratives.

Nul n’est besoin de rappeler que le recouvrement dans un CPAS est chose très difficile, puisque les bénéficiaires sont déjà dans une situation assez précaire. À la suite de rappels et/ou sommations, le Directeur financier a pu obtenir des plans de paiement et des remboursements mais, pour la plupart, malheureusement, aucune réaction.

La récupération du revenu d’intégration :
Un tableau remis à jour régulièrement sert de base à une vérification trimestrielle des situations de recouvrement et l’envoi de rappels. 

Le service de la recette a poursuivi son travail de monitoring pendant l’ensemble de l’année 2024. La poursuite du travail de régularisation des formulaires, en collaboration avec le service social, a permis de compléter les subsides en cours. C’est un montant total de 476.431,44€ qui a été récupéré auprès du ministère pour une dépense totale de 805.509,83€.

En matière de revenu d’intégration trop-perçu, un montant de 24.054,67€ a été récupéré, contre un montant de 59.767,51 € en 2023. Cette différence se justifie par l’important travail réalisé en 2023 et la diminution du montant total de récupération possible. 

Pour rappel, l’année 2022 s’était clôturée sur une dépense de 688.687,70€ et une recette de 379.613,88€. 2023 avait connu une augmentation sensible des dépenses et recettes de RI avec un montant de dépense totale de 833.327,34€ contre 468.352,20€ de recettes obtenues auprès du ministère, suivant les indexations survenues au cours de l’année précédente.  

[bookmark: _Hlk170133604]Considérant la faible marge rectificative existante pour divers dossiers, la charge locale est passée de 364.975,14€ à 329.078,39€. 

Nous avions fait le constat, dans l’introduction du précédent rapport, du poids du revenu d’intégration pour les pouvoirs locaux et d’une nécessaire réflexion sur les subventionnements au niveau des politiques fédérales. Nous sommes néanmoins heureux de constater la diminution de cette charge pour l’entité, malgré une indexation complémentaire.

Les aides sociales :
Les créances d’aides sociales remboursables (uniquement) ouvertes pour l’année 2024 s’élève à un montant de 6967,04€.  Un montant de 3714,65€ a été recouvré au terme de l’année, dont des dossiers en cours de récupération.

Les possibilité de récupération pour les CPAS restent fortement limitées. Tous les bénéficiaires reçoivent, après une absence de réaction, un rappel de paiement, voire une sommation. Les travailleuses sociales, lorsqu’elles en ont la possibilité, intervienne dans les situations pour informer les ménages sur les modalités mises en place et faciliter les plans d’apurement. 

Au-delà de ces démarches amiables, les CPAS ne peuvent que recouvrir via trois autres possibilités :
· La récupération via l’article 1410, §4 du Code judiciaire permettant de prélever à concurrence de 10% d’allocations sociales de chaque prestation ultérieure fournie au débiteur ;
· L‘inscription de la dette en hypothèque sur un bien immobilier ;
· Une récupération sur base d’une contrainte pour le recouvrement des créances non fiscales (via huissier) ;
L’aide sociale

Pour rappel, avec l’octroi du revenu d’intégration, l’aide sociale est la deuxième « branche » d’action dont disposent les CPAS afin d’accomplir leurs missions relatives à garantir la dignité
humaine. Elle peut prendre plusieurs formes, dont vous trouverez le détail ci-après.

En 2024, 503 demandes d’aide sociale (hors urgence et frais étrangers) ont été traitées par les assistants sociaux (580 en 2023). 392 dossiers, soit 77,93% de celles-ci, ont fait l’objet d’un octroi par le Comité spécial du service social ou le Conseil de l’Action Sociale, soit un chiffre en diminution moyenne. Le plus souvent, les refus ont pour causes :

· La mise en place d’une aide plus adéquate (ex : la mise en place d’un règlement collectif de dettes, d’une guidance énergétique, …) ;
· Un budget estimé suffisant par l’organe. Cette estimation est souvent mesurée en fonction d’une grille budgétaire. Les situations financières des bénéficiaires sont désormais projetées afin de permettre aux conseillers d’avoir une meilleure connaissance du dossier. 
· Un manque de collaboration dans le chef du demandeur. Les assistants sociaux (tout comme la loi), en fonction de l’état de la personne et de sa situation, estiment nécessaire d’attendre la collaboration du demandeur. Cette collaboration se traduit généralement par la transmission de documents (par exemple pour établir le budget). Elle se montre également dans les différentes démarches que le CPAS va demander à la personne : s’inscrire comme demandeur d’emploi, faire valoir ses droits (pension, allocations familiales, …), chercher un logement plus en adéquation avec les revenus, … sont quelques-unes des démarches les plus fréquentes. Après avertissement, lorsque la personne ne collabore pas, elle s’ex alors à un refus de l’aide ou à une réduction de celle-ci.
2022 avait été marquée par deux types d’aides sociales particulières : les dépenses en matière d’aide équivalente au revenu d’intégration pour les Ukrainiens et les frais énergétiques. 

En 2024, d’autres tendances se dégagent et dont vous obtiendrez les détails en suivant. Nous observons à nouveau une diminution du volume de dossier présenté, dans une moindre mesure qu’en 2023. Les diminutions en matière de demande d’énergie, d’urgences ou encore d’allocations de chauffage constituent les principales variables et différences.

Les aides financières en espèces et les aides en urgence

L’aide sociale est divisée en plusieurs « actions » dont vous trouverez le détail dans les différents points suivants. En plus de ces différentes aides, d’autres interventions financières peuvent aussi être entreprises. Les aides financières en espèces représentent des dépenses sur fonds propre du CPAS : facture de télédistribution, déplacements, prise en charge de mazout, …  42 dossiers ont été présentés en ce sens (57 en 2023). Cette nouvelle diminution est principalement imputable à un déplacement des interventions vers des subsides ou d’autres accompagnements possibles.

En fonction de la situation et de l’état de besoin, le Président dispose de la faculté d’attribution d’une aide sociale en urgence. Il octroie une aide sur base d’un rapport établi par l’assistant social, et revu en ratification par le Conseil de l’Action Sociale/Comité Spécial du Service Social. En 2024, 39 demandes (33 demandes en 2023) ont été présentées. Ce chiffre reste fondamentalement équivalent si nous tenons compte d’un dossier particulier.

Une gestion différenciée des interventions est rendue possible par le soutien de partenaire. Nous pensons notamment à l’asbl Com au Resto dont il est possible de solliciter un colis alimentaire d’urgence.

En ce qui concerne le nombre de nouveau « ménage » qui ont été créé, soit les « premières » demandes, elles sont au nombre de 90 (70 en 2023).

Le fonds ReDi

En 2023, le CPAS de Sombreffe s’est engagé dans le projet « ReDi » porté par le SPP Intégration. 

REDI est un outil en ligne qui permet de déterminer pour chaque famille dans quelle mesure le revenu familial est suffisant pour vivre dans la dignité. À cet effet, l'outil compare les revenus des ménages avec le niveau des budgets de référence. Les budgets de référence sont des paniers tarifés de biens et de services qui, sur la base de recherches scientifiques, répondent à la question de savoir de quel revenu minimum une famille a besoin pour participer pleinement à la société.

Grâce à l'outil REDI, les travailleurs sociaux des CPAS peuvent adapter les budgets de référence élaborés pour les familles types aux besoins et aux situations de vie individuels. Lorsque le revenu du ménage est insuffisant, l'outil donne un solde négatif. En outre, REDI fournit un aperçu structuré des revenus et des dépenses nécessaires. Ainsi, l'outil aide les travailleurs sociaux et les bénéficiaires à trouver des moyens efficaces d'améliorer structurellement le pouvoir d'achat des familles financièrement démunies. La principale valeur ajoutée de REDI est qu'il permet la personnalisation et se fonde sur des critères uniformes pour la prise en compte des revenus et des dépenses nécessaires. Par conséquent, les situations des clients sont traitées de la même manière par les CPAS et les travailleurs sociaux.[footnoteRef:16] [16:  https://www.mi-is.be/fr/themes/aide-sociale/redi] 


Le CPAS de Sombreffe, préalablement, à adopter un cadre de référence permettant une utilisation localisée de l’outil, propre à suivre les logiques décisionnelles de notre institution.

En matière budgétaire, le projet a l’avantage d’offrir un soutien financier pour des interventions généralement reprises sur fonds propres du Centre. Le logiciel était également pris en charge par le SPP Intégration.
[bookmark: _Hlk170134938]En 2024, 15 dossiers ont été présentés pour une dépense totale de 4877.35€ (6.807,31€ en 2023). 
Le SPP n'a pas renouvelé le subside à l’avantage des CPAS pour l’année 2025. Après interpellation du personnel, il a été décidé de ne pas renouveler la licence du logiciel sur fonds propre.
Les aides sociales équivalente au revenu d’intégration - Ukraine

Pour les bénéficiaires qui ne remplissent pas les conditions prévues par le droit à l’intégration, une aide sociale dit « équivalente » est prévue par l’article 60, §3 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS. Elle concerne principalement les intéressés inscrits au registre des étrangers et en ordre de séjour. Cette intervention est généralement limitée dans notre commune à une poignée de bénéficiaire temporaire, soit 7 demandes en 2023 (réparti sur un unique ménage).

En 2022, la crise ukrainienne avait entrainé une émigration importante de la population locale. Ainsi, du 10 mars 2022 au 31 janvier 2023, plus de 63.210 titres de protection temporaire ont été délivrées à des ressortissants Ukrainiens par l’Office des Etrangers[footnoteRef:17], 20% d’entre eux résidant en Wallonie.  Dans ce contexte, les CPAS wallons ont été des acteurs de premier plan de la crise. Le CPAS de Sombreffe a accueilli en ses locaux un total de 34 réfugiés, principalement femmes et enfants, pendant l’année 2022. [17:  SPF intérieur ( 2023) https://dofi.ibz.be/fr/news/accueil-en-belgique-des-personnes-en-provenance-dukraine-bilan-apres-un-de-conflit#:~:text=En%20Flandre%2C%207.520%20personnes%20ukrainiennes,par%20le%20biais%20du%20VDAB] 


Le service social, en collaboration avec des partenaires (PCS communal, CAI, …), a occupé plusieurs rôles : responsable des demandes d’intervention financières en faveur des familles, chargé de l’accompagnements social et administratif ou encore en médiateur lors de conflit avec des hébergeurs.

Au terme de l’année 2024, nous observions 6 dossiers actifs, pour 9 demandes sur l’ensemble de l’année (48 demandes en 2022). La charge est devenue raisonnable pour nos services. Certains réfugiés se sont installés durablement sur notre territoire. La grande majorité est actuellement occupé dans des cours de langue française étrangère et/ou dans un emploi. En ce début 2025, nous observerons une nouvelle hausse, explicable par la fermeture de Centres d’hébergement régionaux.

L’initiative locale d’accueil

En Belgique, l’Office des étrangers est l’instance compétente pour ce qui concerne l'accès au territoire, le séjour et l'établissement des étrangers. Les personnes qui demandent l’asile auprès de l’Office des Étrangers sont répartis dans des milieux d’accueil au départ du dispatching de l’Agence fédérale pour l’accueil des demandeurs d’asile (Fedasil).

Autant que possible, il est tenu compte de la situation des demandeurs d'asile (famille avec enfants, personne en fauteuil roulant, mineur isolé...). Certaines structures d'accueil sont, en effet, mieux adaptées que d'autres aux besoins de certains demandeurs d'asile. A côté des centres d'accueil organisés par Fedasil, ou par l'un de ses partenaires du réseau d'accueil collectif, il existe des habitations individuelles- semi-individuelles - ou collectives mises à disposition par les centres publics d'action sociale au travers des initiatives locales d'accueil (ILA). 

Le CPAS de Sombreffe dispose de 1 logement afféré à cette matière. En 2024, 1 ménage a été pris en charge jusqu’en juillet 2024. Il a ensuite été décidé de fermer temporairement l’ILA pour rénovation “légère” nécessaire. L’accueil a réouvert ses portes en ce début d’année 2025.

L’ouverture d’un logement au bâtiment de la Rue Gustave Fiévet est prévue dans le cadre des travaux de rénovations menés.

Les demandeurs d'asile hébergés ne reçoivent pas une aide sociale équivalente au revenu d'intégration sociale mais une aide dite matérielle (logement, mobilier, nourriture, soins médicaux, accompagnement administratif, cours de français...). L’ensemble de ces services – ainsi qu’une charge en personnel équivalente à un mi-temps – sont pris en charge par Fedasil. Une fois sorti de l’ILA, le CPAS compétent poursuit son accompagnement et soutien financier. 

La guidance budgétaire et la mise en administration de bien et de la personne.

L’objectif de ce type d’aide est tout à fait identique à celui de la guidance financière, avec en plus l’ouverture de deux comptes auprès de Belfius. Le premier sera géré par l’assistant social et le bénéficiaire. Celui-ci ne dispose pas d’un accès direct mais la gestion se fait en commun
(phase d’apprentissage). Le deuxième compte est le compte « courant » du bénéficiaire et son
accès est « libre ». Les bénéficiaires d’une gestion budgétaire sont des personnes qui rencontrent des difficultés récurrentes dans la gestion de leur budget ou qui présentent une incapacité (analphabétisme, handicap mental, …) à gérer leurs charges et à prévoir les dépenses périodiques. 
Pour certaines d'entre elles, il s'agit de personnes qui n'ont aucun autre revenu que leur allocation sociale et pour lesquelles un administrateur de biens pourrait éventuellement être désigné par le juge de paix. Pour cette procédure, il faut obtenir un certificat circonstancié d'un médecin qui atteste de l'incapacité de la personne à administrer ses biens toute seule. Par ailleurs, les administrateurs de biens perçoivent une indemnité de 3% de ce que les personnes ont comme revenus. 

En 2024, 5 guidances (5 en 2023) ont été poursuivies. La législation en la matière indique la possibilité d’un retour à l’autonomie du bénéficiaire.

A cette possibilité, le service social a été formé à la procédure de mise en administration de bien et de la personne. Cette démarche vise à mettre sous tutelle une personne en difficulté sociale et/ou médicale dans le but de la protéger d’elle-même et autrui. Cette démarche est utilisée en dernier recours. Le CPAS prend systématiquement en charge les frais de mise au rôle d’un dossier et, le cas échéant, l’avis médical demandé par le juge de paix. 2 dossiers ont été présentés à cet effet en 2024. Nous remercions à cet effet les services de la justice de paix de Gembloux et Monsieur Jean-Philippe DEMIDDELEER pour le travail collaboratif réalisé.

Les garanties locatives

Le CPAS de Sombreffe peut constituer une garantie locative dites « porte-fort » à l’avantage des bénéficiaires rencontrant des difficultés financières à faire face à cette dépense onéreuse. Le mécanisme prend la forme d’une lettre de caution transmise au propriétaire qu’il peut retourner au Centre au terme de la location.

En 2024, notre Centre a traité 12 demandes (19 en 2023) relatives à des garanties locatives réparties comme suivant :
- 0 garanties locatives porte-fort constituées (5 en 2023)
- 3 accords de principe pour une éventuelle constitution (0 en 2023).
- 6 refus de constitution (4 en 2023).
- 3 libérations de garantie locative antérieure, dont 2 étaient totalement reconstituées (10 dont 5 reconstituées en 2023).

Une reconstitution de la garantie est demandée aux bénéficiaires, c’est-à-dire que les personnes doivent « reconstituer » petit à petit le montant avancé par le CPAS. Les sommes reconstituées restent la propriété du bénéficiaire. Ce n’est que lorsque la garantie locative doit être libérée que cette somme sera avancée en premier lieu au propriétaire. Sinon, elle est restituée à la personne. 

Un travail de remise à jour a été réalisé par le Directeur financier et la cheffe du service social permettant d’avoir une vision actualisée des reconstitutions en cours. La seconde phase de ce travail permet au receveur de transmettre des rappels de reconstitution aux nombreux bénéficiaires ne réalisant pas les versements nécessaires.

En cas de libération par le CPAS de la garantie locative et dans le cas où celles-ci n’ont pas été reconstituée en suffisance, des modalités de remboursement seront proposées à l’intéressé. Ce remboursement mensuel sera toujours analysé par le Comité et/ou le Directeur financier et sera en adéquation avec le budget de la personne.
Les refus d’octroi d’une garantie locative sont motivés par une autre solution de logement plus adapté, un abandon de la demande, un loyer trop onéreux, le manque de documents (par exemple le bail), … 

La société wallonne du crédit social (SWCS) permet depuis deux ans d’introduire des demandes de constitution de garantie locative. Les travailleuses sociales accompagnent systématiquement les demandeurs vers ce système, afin d’étudier la possibilité d’intervention de la région wallonne. Cette démarche explique la diminution des accords de principe, mais également retire un poids financier au CPAS.


L’adresse de référence

L’intéressé vivant une situation assimilable de sans-abrisme peut solliciter son inscription en adresse de référence au CPAS de son lieu de résidence. Cette forme d’aide sociale permet, le plus souvent, de conserver/remettre en ordre une situation administrative. Elle a également l’avantage de conserver des droits en matière de sécurité sociale et d’éviter que l’hébergement précaire et provisoire dont il pourrait disposer ne cause des difficultés juridiques à ses hôtes ( dans le cadre de visite d’huissier, par exemple).

Néanmoins, l’adresse de référence doit être dispensé avec prudence. L’aide se veut limitée dans un temps délimité, en concordance avec une situation souvent provisoire. Quelques rares cas légalement justifié font l’objet d’inscription de longue durée (séjour pénitentiaire, placement d’enfants, …). Elle ne doit également pas placer les droits de l’intéressé en porte-à-faux avec les règles légales, notamment en matière de droits sociaux, ou protéger abusivement d’une situation d’endettement.

En 2023, 5 aides « adresse de référence » ont été octroyées (5 en 2023) pour 4 retrait (4 en 2023) et 12 refus (10 en 2023). 

Un listage du passage des bénéficiaires est établi. Il nous permet de contrôler si la personne se présente régulièrement pour relever son courrier. En cas de non-respect de cette prescription, une radiation de l’inscription est envisagée. 

Parfois, l’assistant social est mis sous tension lors de l’octroi de ce type d’aide : d’une part, la situation de l’intéressé ne correspond pas entièrement aux conditions d’octroi et d’autre part, le refus d’une inscription en adresse de référence empêche la personne de régulariser sa situation. Le plus souvent, nous essayons d’accorder l’adresse de référence pour une durée maximale de 6 mois, cette période étant jugée raisonnable pour régulariser une situation administrative (par exemple en matière de chômage, de logement, de mutuelle, de règlement collectif de dettes, …). 

Notons également que notre commune évite un écueil de plus en plus important : l’impossibilité de se domicilier à une adresse de location. Le locataire est alors dirigé par le propriétaire vers le CPAS afin d’y obtenir une adresse de référence. Ceci est tout à fait contraire à la législation en la matière et pose des problèmes à différents centres. Les causes à ce phénomène sont toutes deux financières. D’une part, un besoin des propriétaires d’augmenter leurs ressources et, d’autre part, un besoin des locataires de trouver un logement si possible moins onéreux.

Les sans-abris, participation à l’enquête sur le sans-abrisme et la prime d’installation

Lorsqu’une personne vit une situation assimilable au sans abrisme, nous avons la possibilité d’octroyer une attestation de sans-abri. Cette dernière procure des avantages notamment au niveau d’une recherche de logement social. 
En 2024, 19 personnes (5 en 2023) ont pu bénéficier de l’octroi d’une attestation de sans-abri. Ce sont principalement les jeunes en décrochage qui ont été demandeurs de ce type d’aide sociale.

En octobre 2024, un projet européen de recensement du sans-abrisme a été réalisé sur la province de Namur. Le CPAS de Sombreffe a activement participé à la réalisation de cette enquête. Le résultat : 2073 personnes dénombrées - en octobre 2024 - en situation de sans-abrisme et d’absence de chez soi au sein de l’arrondissement administratif de Namur. Les résultats locaux doivent nous être communiqué prochainement.

Lorsqu’une personne quitte une situation de sans abri, le CPAS, sous certaines conditions, peut octroyer une « prime d’installation ». Cette aide est équivalente à un revenu d’intégration de la catégorie « charge de famille », dont le CPAS bénéficie d’un remboursement complet auprès du ministère. Elle est unique et ne peut être reproduite dans le cadre de la loi. 
2 personnes ont bénéficié en 2024 de cette intervention (9 en 2023).

Les aides loyers et les prises en charge en matière de chauffage (mazout/pellet/bois/charbon)

Le loyer et les charges énergétiques représentent en moyenne 46% des budgets des citoyens belges. En toute logique, des situations précaires renvoient les intéressés en demande vers les CPAS. Ces aides se distinguent par une charge de dépense importante pour les centres compte tenu qu’elles sont pratiquement effectuées sur fonds propres.

Il n’est ici tenu compte, pour des raisons pratiques, que des interventions attribuées par le CAS/CSSS. Nous devons néanmoins noter qu’un nombre significatif de bon chauffage passe par le système d’urgence[footnoteRef:18], bien que cette démarche ait connu un ralentissement par des actions pédagogiques préventives (apprendre à connaitre son litrage de mazout, prévenir au préalable d’une fin de réserve de matières, …). [18:  Dont il est méthodologiquement difficile de faire état actuellement. Un système permettant d’affiner la présentation des résultats sera observé pour de futurs rapports.] 


Le nombre d’aides en loyer est en diminution avec 3 décisions en 2024 (dont 1 refus) pour 6 en 2023 (3 refus).

Les aides en matière de chauffage ont fait l’objet de 20 décisions en 2024 (dont 7 refus compris) pour 31 demandes en 2023 (5 refus). Outre l’utilisation judicieuse du subside, des propositions d’interventions mesurées permettent de répondre aux demandes, tout en maitrisant les dépenses budgétaires.

L’aide au paiement des cotisations de mutuelle

L’une des premières missions des CPAS est de vérifier l’assurabilité des personnes. Ainsi, pour toute demande, l’inscription à une mutuelle est vérifiée. S’il s’avère que la personne n’est pas en ordre, nos assistants sociaux se chargeront de remédier à la situation et, si le budget est déficient, ils proposeront la prise en charge du montant de la cotisation.

En 2023, 1 demandes (3 en 2023) a été traitée.

Intervention dans les frais médicaux, paramédicaux et pharmaceutiques

Régulièrement, notre Centre est amené à prendre en charge des frais médicaux, paramédicaux et pharmaceutiques. Une population vieillissante, la précarisation d’une partie de la population, le coût des soins, … sont autant de paramètres qui influencent le nombre de demandes. Nous veillons à assurer aux personnes des soins de qualité tout en modérant l’impact budgétaire pour notre CPAS. 

En 2024, nous avons traité 3 demandes d’intervention (3 en 2023) dans les frais médicaux, 6 demandes (5 en 2023) qui concernent une prise en charge pharmaceutique et 1 en matière de parapharmacie (1 en 2023).

Le CPAS veuille, notamment, à l’application du tiers payant. Ce procédé permet de résoudre la plupart des besoins en matière de santé sans introduire de demandes.

Parallèlement, nous intervenons également dans l’aide médicale et pharmaceutique urgente qui nous est intégralement remboursée par le ministère de l’Intégration sociale. C’est une aide sous la forme d’une intervention financière du CPAS dans les frais médicaux de personnes en situation en séjour irrégulier qui ne disposent pas de ressources suffisantes. L’intervention est immédiatement réglée entre le centre de soin ou le médecin et notre Centre, tout en étant intégralement remboursé par le SPP IS. Nous n’avons pas eu de dossier à cet effet en 2024.

Les frais d’hébergements et d’hébergements pour personnes âgées

Dans nos interventions, les frais d’hébergement sont principalement de trois types :
· La prise en charge des frais d’hospitalisation, soit 0 demandes en 2024 (4 en 2023) ;
· Les frais d’hébergement en maison d’accueil : il s’agit souvent de femmes seules avec enfant(s) qui sont hébergées dans des structures temporaires. L’origine de cet hébergement est fréquemment consécutive à des violences conjugales et/ou une extrême précarité.
· Les frais d’hébergement en maison de repos : la faiblesse des pensions, mise en parallèle avec des coûts d’hébergement en maison de repos onéreux, font qu’une partie de la population n’a plus accès à ce type de structure pour des raisons financières.
Ces deux derniers types de prise en charge sont certainement le plus onéreux pour nos services. En 2024, 14 demandes ont été introduites, dont 3 refus, auxquels s’ajoutent 5 demandes de prise en charge de frais d’administration de bien (17 demandes dont 5 refus en 2022 et 4 demandes de prise en charge de frais d’administration).

Lors du rapport annuel 2022, il était décrit la situation administrative de la Résidence Nayla. L’institution était dotée d’un numéro SHNA ne permet pas d’appliquer les règles de compétence usuelles des CPAS, car reprise dans un secteur spécifique. 
Habituellement, une personne résidant en maison d’accueil, d’hébergement ou de repos/repos et soin doit se référer au CPAS de la commune où elle était domiciliée au moment de son admission. Cette règle permet de soulager les localités accueillant des services sur son territoire. Or, la reconnaissance SHNA ne permet pas d’office cette application, renvoyant dés lors à la règle de compétence de base, soit qu’est compétent le CPAS du lieu de résidence. 

En somme, chaque personne hébergée dans la résidence Nayla devait solliciter le CPAS de Sombreffe pour son besoin. Observant que la résidence accueille une population en mauvaise santé et relativement précaire, soit une corrélation établie par plusieurs études[footnoteRef:19], le CPAS était sollicité pour une participation financière. Dans ce cadre, les travailleuses sociales prennent contact avec les ascendants et descendants du 1er degré pour observer à une participation possible. Cette démarche est souvent mise en péril par l’isolement du public, l’absence de réaction des intéressés ou des situations précaires de la famille existante. [19:  Baromètre de la pauvreté (2022) Existe-il des inégalités sociales de santé ? , https://www.luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2020/05/chiffres_sante.pdf (dernière mise à jour le 07/05/2020).] 


Néanmoins, sur informations d’une modification de l’agrément AVIQ vers un secteur différent, nous avons sollicité auprès du SPP Intégration de prendre position sur la nouvelle situation. Le Ministère a confirmé que désormais, la règle spécifique de compétence s’appliquait et que le CPAS de Sombreffe pouvait renvoyer les bénéficiaires issus d’autres communes vers ces dernières. Il s’agit là d’un soulagement, tant en termes de charge de travail que financière[footnoteRef:20]. Néanmoins, nous constatons le poids important de ce type d’aide dans les aides sociales. [20:  Cf. le rapport au compte et les charges spécifiques de frais d’hébergement, de repos et maisons d’accueil] 


Les Merlettes 1 et Merlettes 2

Au cours de l’année 2023, une intervention du Commissaire d’arrondissement au logement a provoqué la nécessaire révision de la gestion immobilière du site et des logements des Merlettes. Concrètement, il était estimé par le Commissaire que la réservation des logements à un public sombreffois âgé était discriminatoire. Les attributions de logement s’en retrouvaient bloquées.

Suivant un travail collaboratif avec la Cité des Couteliers, le Conseil de l’Action Sociale a délibéré sur un avenant à la convention de gestion du site décidant que les attributions et règles de loyers seraient décidées par une Commission d’attribution interne au CPAS. Un règlement portant sur les critères d’attribution a été promulgué par le Conseil de l’Action Sociale, favorisant certains ménages sur base de principe de cohésion sociale, approuvé par le ministère du logement de la région wallonne. Ce processus doit permettre une meilleure gestion des vides locatifs et une harmonisation des loyers. La Cité des Couteliers conserve les missions d’encadrement des locations, de travaux et du vivre ensemble.

En 2024, 2 attributions de logements ont été réalisées. Plusieurs travaux d’aménagement ont également été réalisé.

La participation sociale, l’épanouissement sportif et culturel et le fonds PIIS

v. Les aides financières en la matière

Plusieurs aides peuvent être obtenues par nos concitoyens via la subvention « non-reproduction de la pauvreté » et « épanouissement sportif et culturel ». Elle se traduit par une volonté de participation à la vie sociale par des activités culturelles et sportives. Le CPAS peut prendre en charge des dépenses telles qu’un voyage scolaire, un abonnement sportif, une entrée à un spectacle, … Il pourra également intervenir dans des dépenses qui arrivent en « amont » de la participation elle-même. Nous entendons ici la prise en charge des frais dentaires (enfant en bas âge), l’achat de matériel pour enfant, … 
13 demandes d’intervention (10 en 2023) ont été couvertes par notre CPAS. S’y ajoute le projet EQUINERGIE qui permet l’organisation d’une semaine de stage au profit d’enfants vivant en situation précaire. 

Notre Centre souhaite garantir l’accessibilité à la culture, mais aussi aux activités qui permettent aux personnes d’être en lien avec la société, ceci répondant selon nous à un besoin vital et nécessaire dans une perspective d’autonomisation. Sans sombrer dans le déterminisme, nous affirmons aussi notre volonté de rompre avec la reproduction de la pauvreté en agissant quotidiennement tant auprès des parents que des enfants.

vi. L’« Article 27 »

L’article 27 de la Constitution dit : « Toute personne a le droit de prendre librement part à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et des bienfaits qui en résultent. ». L’asbl Article 27 existe depuis octobre 1999 et est organisée dans la province de Namur par la Coordination Wallonie - Namur qui s’associe par convention à divers partenaires sociaux et culturels. Les bénéficiaires peuvent obtenir auprès de ces partenaires comme notre Centre, des tickets d’entrée au prix de 1,25 € par spectacle. Le montant d’un ticket « Article 27 » pour le CPAS est de 5€.

Les tickets sont distribués en fonction d’un « canevas d’octroi » établi par l’équipe des assistants sociaux du service social général. 

En 2024, 150 tickets (200 en 2023) ont été distribués à 17 ménages différents.

Les recours au tribunal contre une décision du CPAS

Dans les trente jours suivant toute demande, le Comité spécial du service social doit rendre une décision concernant l’octroi ou le refus de celle-ci. Lorsque la personne n’est pas d’accord avec la décision, elle peut introduire un recours contre le CPAS dans un délai de 3 mois. Celui-ci est introduit devant le Tribunal du travail. La notification de la décision informe l’intéressé de cette possibilité et son assistant social est à sa disposition pour clarifier la décision et expliquer son droit en la matière. Le Centre n’hésite également pas à proposer aux intéressés de solliciter une audition auprès des instances. Finalement, peu de démarches aboutissent à cet effet.

Le plus souvent, pour défendre la position du Centre, nous travaillons en interne. L’échange de points de vue entre les travailleuses sociales permet d’élever le débat. Le Directeur informe régulièrement les services des modifications légales ou de cas de jurisprudence, qui sont utilisés pour soutenir les motivations du Centre. Enfin, nous n’hésitons pas à interpeller le SPP intégration dans les cas les plus complexes ... et parfois à placer le ministère en difficulté sur son propre terrain !

Sur l’ensemble des décisions prises durant l’année 2024, nous n’avons fait l’objet d’aucun recours contre nos décisions. Quitte à en faire une répétition au fil des années, nous voyons dans cette absence de recours le fruit du travail mené tant par les assistants sociaux que par les Conseillers siégeant au CAS/CSSS. Lors de ceux-ci, nous essayons de mêler la précision de l’analyse du dossier social, le respect de la législation et le dialogue avec les Conseillers. Ces différents échanges permettent de davantage objectiver nos décisions et d’être mieux comprises par le demandeur.

Nous restons néanmoins inquiets de la difficile accessibilité à la justice pour les intéressés du CPAS. L’obligation de se rendre à un bureau d’aide juridique au Centre de Namur nous apparait comme un frein à d’éventuels soutiens de première ligne ou de la possibilité d’exprimer un recours en justice. Un projet d’aide juridique de 1ère ligne est en cours d’étude.

Les réunions internes du service social

Les réunions de service social se pratiquent avec les assistants sociaux en charge de l’énergie et de l’insertion socioprofessionnelle. Selon le besoin, le service administratif est également invité.
Dans le cadre des objectifs fixés au service social, ces réunions sont extrêmement importantes. Nous y travaillons essentiellement l’organisation du service et la gestion des dossiers. La méthodologie employée se veut participative avec un espace de parole réservé à chacun. Si cette méthodologie de construction prend du temps, elle a le mérite de tenir compte des visions de chacun. Indirectement, nous travaillons donc à la construction d’une homogénéité d’intervention tout en clarifiant le processus d’intervention.

Espaces de collaboration/partenariats

L’administration communale de Sombreffe est l’un des premier partenaire privilégié du service social, et plus particulièrement en deux services :

-	 Plan de cohésion sociale (PCS) : dans un contexte de précarisation et d’exclusions croissantes, le PCS permet de coordonner et développer un ensemble d’initiatives au sein de notre commune. Le PCS soutient prioritairement le travail en partenariat en vue de renforcer les complémentarités entre les actions des pouvoirs publics et celles des secteurs associatifs ainsi que de construire des réseaux d’opérateurs. 

-	Population/Etat civil : Dans le cadre de nombreux dossiers, le service social est amené à traiter de la situation de résidence des intéressés ( titre de séjour, adresse de référence, …). Les échanges concrets permettent de faire valoir les droits ou de régulariser les situations des bénéficiaires.

-	Le SPAF organise majoritairement l’aide familiale apportée aux familles de notre entité, en complément des Centrales de soin de SOLIDARIS et de la Mutualité Chrétienne. Ce service provincial représente ainsi l’interlocuteur principal en la matière. Le SPAF organise une réunion de service accessible au service social chaque début de mois. Il s’agit d’échanger sur de nouvelles demandes potentielles et/ou de prendre connaissance de problématiques en respect des règles déontologiques d’usage. Cette saine collaboration permet d’apporter un travail global en matière de bien-être.

-	L’ASBL Com’Au Resto, relativement récente dans l’histoire de l’entité sombreffoise, représente déjà un partenaire incontournable pour le CPAS et son service social. Entre une population bénéficiaire globalement partagée, la mise à disposition d’un immeuble du CPAS ou encore un don de denrée FEAD/ légume à l’association dans le cas de surplus, le service social est régulièrement en contact avec l’asbl.

-	Le SPF Handicap délègue un agent présent chaque début de mois pour le traitement de dossiers en proximité. Le service social peut s’appuyer sur le personnel mis à disposition pour le traitement rapide et concret de dossier. 

-	Le CPAS de Gembloux représente un partenaire dans le cadre du projet e-inclusion, en sa qualité de coresponsable du projet. Le service social est amené à rencontrer régulièrement le service SIS délégué au projet. Plus largement, une collaboration régulière apparait en matière de procédure et d’aides administratives (documents-supports).

Plan d’action préventive en matière d’énergie (PAPE)[footnoteRef:21] [21:  
] 

Le CPAS a été sélectionné dans le cadre du plan d’action préventif en matière d’énergie 2023/2024 pour un subside total de 14.000€ porté sur l’ensemble des deux années. L'objectif de ce plan est d'accompagner les ménages en difficulté dans l'amélioration de leur gestion énergétique en vue de mieux maîtriser leur consommation et réduire leur facture d'énergie. 
Plusieurs actions sont possibles dans le cadre de ce projet :
· Des visites individuelles sont organisées afin de rencontrer une population rencontrant des problématiques en matière de précarité énergétique. Le CPAS peut solliciter l’intervention d’un expert-consultant en matière d’énergie pour analyser les situations et proposer des plans d’action individuels. 4 ménages ont été spécifiquement rencontrés au cours de l’année (6 en 2023). Outre l’information et l’aide administrative, le CPAS peut intervenir dans le placement d’équipement visant à la réduction de la consommation d’énergie.
· Des petits équipements (ampoules, thermomètres) peuvent également être distribué dans le cadre d’actions collectives ou de permanences. Des appareils de dépannage destinés à une aide urgente ( radiateur électrique/bain d’huile, déshumidificateur) ont également été acquis par le service.
· Enfin, le CPAS peut recourir aux services de professionnels agréés dans le cadre d’entretien de chaudière ou de visites techniques PAE. La première action a connu une intervention en début de l’année.
Fonds gaz/électricité : aides énergie[footnoteRef:22] [22:  Par Madame MARC Florie-Anne, Assistante sociale chargée des fonds énergies] 


Le CPAS dispose d’un fonds spécifique permettant d'octroyer une aide sociale financière aux
personnes dont la situation d'endettement est telle qu'elles ne peuvent plus faire face, malgré leurs efforts personnels, au paiement de leurs factures de gaz et d'électricité.

En 2024, 26 dossiers (36 en 2023) ont été présentés concernant des interventions pour des factures intermédiaires, des décomptes, des factures de clôture ou des aides financières permettant de recharger des compteurs à budget.

La « fin » de la crise énergétique a permis de retrouver un nombre moindre de dossier d’intervention en 2023. Cela étant, nous devons noter que paradoxalement le CPAS n’avait jamais effectué autant de dépenses en faveur de ses bénéficiaires dans le cadre du fonds énergie en 2023. En 2024, le nombre de dossiers s’est régularisé et nous avons eu moins de demandes mais avec des montants assez conséquents à prendre en charge.  

Notons également le travail complémentaire réalisé par le service social pour lequel le Centre a guidé des intéressés en vue de l’obtention du tarif social : informations sur le statut BIM, possibilité de reconnaissance à des droits sociaux, …

Fonds social de l’eau[footnoteRef:23] [23:  Par Madame MARC Florie-Anne, Assistante sociale chargée des fonds énergies] 


Le fonds social de l'eau permet d'octroyer une aide financière aux bénéficiaires en difficulté de paiement de leurs factures d'eau.

Ce mécanisme d'aide est organisé sous la forme d'un droit de tirage. Les sommes destinées à couvrir les dépenses d'intervention sont gardées sur un compte bancaire par les distributeurs. Lorsque les CPAS décident d'octroyer une aide, les distributeurs déduisent de la dette du consommateur le montant de l'aide accordée.

En 2024, 15 dossiers (25 en 2023) ont été présentés aux organes concernant des interventions pour des factures intermédiaires ou des décomptes. Nous devons néanmoins constatés 9 refus parmi les dossiers présentés, principalement pour des raisons de disponibles financiers suffisants ou de non-collaborations.

Les allocations de chauffage[footnoteRef:24] [24:  Par Madame MARC Florie-Anne, Assistante sociale chargée des fonds énergies] 


Le fonds social chauffage intervient partiellement dans le paiement de la facture de mazout des personnes qui se trouvent dans une situation financière précaire et/ou en remplissant des critères définis par la loi. Les bénéficiaires peuvent habituellement demander une intervention allant jusqu’à 1.500 L / année civile, soit 210 € maximum. 

En 2024, 254 dossiers (267 en 2023) ont été présentés au CAS/CSSS concernant des demandes d’allocation de chauffage.

Il est à noter que depuis plusieurs années, le public demandeur est principalement composé de personnes des troisième et quatrième âge, ou locataire des logements sociaux situés sur notre commune. Les changements légaux visant au remplacement des chaudières à mazout pourraient impacter fortement ces catégories de la population.

Listing des compteurs à budget et consommateurs en difficulté de paiement[footnoteRef:25] [25:  Par Madame MARC Florie-Anne, Assistante sociale chargée des fonds énergies] 


Les fournisseurs ont la possibilité de communiquer les coordonnées de clients concernés par le placement d’un compteur à budget. Le CPAS reçoit également une liste des clients en défaut de paiement chez le fournisseur social ORES. Enfin, les sociétés de fourniture d’eau envoient régulièrement un listing des clients déclarés en défaut de paiement. Dans chaque cas, les sociétés communiquent au client la possibilité d’interpeller le CPAS, en joignant les coordonnées de l’assistant social en charge des fonds énergie. Dans le cas d’un ménage connu, un courrier est envoyé et/ou l’assistante sociale en charge du dossier est prévenue.

73 courriers avertissant du placement d’un compteur à budget, d’une coupure d’alimentation nous ont été transmis par ORES ou d’un défaut de paiement pour un client ORES nous sont également parvenus. Il conviendra, par un décompte désormais réalisé (et antérieurement impossible à estimer), d’observer à l’évolution de ces chiffres au prochain exercice.

Les commissions locales pour l’énergie (CLE)[footnoteRef:26] [26:  Par Madame MARC Florie-Anne, Assistante sociale chargée des fonds énergies] 


La commission locale pour l'énergie est composée :
-	D’un représentant désigné par le conseil de l'action sociale, qui assure la fonction de
président de la commission;
-	D’un représentant assurant la guidance sociale énergétique au sein du CPAS;
-	D’un représentant soit du gestionnaire de réseau de distribution de gaz soit du
gestionnaire de réseau de distribution d'électricité auquel le client est raccordé.

La commission se réunit à l'initiative du gestionnaire de réseau de distribution dans les situations
suivantes :
· en électricité : lorsque les clients protégés en défaut récurrent de paiement bénéficient de la fourniture minimale garantie pendant 6 mois et ne règlent pas le montant des consommations liées à cette fourniture minimale garantie ;
· en gaz : pour tous les clients protégés qui, pendant la période hivernale, ne sont plus en mesure d'alimenter leur compteur à budget (action de non-déconnexion du compteur qui permet au client protégé de bénéficier de la pleine fourniture de gaz pour une période de 37 ou 57 jours). Ce dispositif est dénommé le secours hivernal ;
· en électricité et en gaz : pour les clients protégés qui perdent leur statut de client protégé et qui n'ont pas signé de contrat chez le fournisseur de leur choix dans les délais requis ou qui ne transmettent pas une nouvelle attestation à la date de renouvellement ;
· en électricité et en gaz : pour les clients ayant fait l'objet d'une décision de la CLE favorable à la coupure de l'alimentation et qui estiment que la situation n'est plus justifiée. La saisine est alors faite par le client.
Ces rencontres sont précédées, dans la mesure du possible, d’une rencontre entre le bénéficiaire concerné et l’assistant social en charge du fonds énergie. Le dossier peut ainsi être préparé, ce qui facilite la réunion. À la suite de la rencontre entre les membres de la commission et le bénéficiaire, une décision est prise en fonction de la problématique (octroi d’un secours hivernal, perte de la fourniture au tarif social, …). En 2024, la CLE s’est réunie 1 fois (2 fois en 2023), pour un total de 1 dossier (4 en 2023) auxquels s’ajoutent 11 dossiers annulés par l’intervention possible de l’assistant social. Ce fort nombre d’annulation résulte des nombreux statuts de client protégé de crise qui ont pris fin au cours de l’année. L’intervention du travailleur social a permis de régulariser les situations avant convocation d’une CLE.

Projet 2025

Pour l’année 2025, nous poursuivrons des démarches visant à évaluer le travail réalisé, à questionner les pratiques ou encore à poser des interrogations sur les évènements sociaux d’actualité. La réalisation actuelle du programme stratégique transversal ouvre la porte à la planification d’objectifs à long terme.

A l’heure d’écrire ses lignes, plusieurs projets sont déjà en cours :
· Un projet de permanence juridique est en cours de finalisation. Il proposera une autre approche de l’aide aux personnes, ouvert à un large public. 
· Le service souhaite également s’investir dans les matières sociales individuelles du handicap, du logement et des pensions. Une convention de synergie développe ce travail. 
Le service souhaite également développer des actions en matières culturelles, d’ateliers collectif et de communications. Des propositions seront formulées en ce sens.

En matière de fonctionnement propre, le service observera à une réflexion sur l’organisation des permanences, afin de répondre au mieux aux besoins des citoyens. 

Une évaluation des profils de fonction, une année après leur actualisation, doit permettre de faire évoluer les métiers du service avec les enjeux contemporains et les besoins spécifiques en matière de profils.

Le travail de collaboration en réseau sera poursuivi sur base des contacts et participations en cours.

[bookmark: _Toc197691902]Le service d’insertion sociale et professionnelle[footnoteRef:27] [27:  Par Madame Caroline Naro, Assistante sociale chargée de l’insertion.] 

Présentation du service
Depuis janvier 2024, le service insertion a été revu. Il est désormais géré dans sa globalité (sociale et professionnelle) par Caroline NARO. L’insertion socio professionnelle[footnoteRef:28] est une nouvelle matière pour l’agent, dont elle a dû s’imprégner au long de l’année. [28:  Ci après dénommé ISP] 

Le service insertion du CPAS est proposé à tous les bénéficiaires du revenu d’intégration sous la forme d’un accompagnement personnalisé et individualisé. 
Lorsqu’une nouvelle personne se voit octroyer un RI, l’assistante sociale de première ligne complète une fiche insertion reprenant : les coordonnées de la personne, le type de RI qu’elle perçoit (indication quant au suivi à apporter), le diplôme obtenu, ... et tout autre remarque jugée utile par l’assistante sociale. Elle joint également les documents nécessaires à l’accompagnement tels que : la preuve d’inscription au Forem, l’attestation d’inscription à une formation, le curriculum vitae, ... L’AS de première ligne exprime également son ressenti quant à la tournure de l’orientation à savoir qu’elle choisit de cocher l’onglet : insertion sociale, insertion socioprofessionnelle ou à définir si elle ne parvient pas à cerner d’emblée les attentes de la personne. 
Lors du premier entretien en insertion l’assistante sociale se présente et explique pourquoi la personne se retrouve à un rendez-vous avec une autre assistante sociale. Le « bilan » est également complété. Ce document est élaboré sous forme de discussions et permet d’aborder toutes les sphères de la vie de la personne. Le compléter prend entre 30 à 50 minutes et permet de rassurer la personne quant à son accompagnement au sein de la structure. A la fin de l’entretien, les forces, faiblesses, freins et opportunités sont mis en avant par le bénéficiaire et l’assistante sociale. Les attentes de la personne en matière d’insertion sont également clarifiées et les objectifs du futur Projet Individualisé d’Intégration Sociale se dessinent d’eux-mêmes. 
Le bon déroulement du bilan est primordial pour construire la relation de confiance. Le but étant de le construire ensemble pour déceler la bonne orientation, afin que ce public souvent fragilisé ne connaisse un nouvel échec. 
Lors du deuxième entretien, qui se déroule en général dans les 7 à 15 jours suivants, la personne revient avec les documents manquants et le PIIS est élaboré. L’AS prend le temps d’expliquer la plus-value du projet et les bénéfices de l’accompagnement, ainsi que l’échec ou l’abandon soient acceptables, mais qu’il faut démontrer une activation. Le projet sera ensuite évalué au minimum trois fois par an ou plus en fonction des besoins de certain.
Pour un accompagnement conforme aux attentes de la loi en matière de disposition au travail, tant le CPAS que le bénéficiaire doivent se donner les moyens nécessaires pour permettre à la personne d’évoluer vers une insertion durable. Celle-ci n’a pas toujours la visée de l’emploi dans un premier temps, selon les cas. Par exemple, une personne qui n’a pas de logement mais un super diplôme. L’objectif premier sera d’aider la personne à trouver un logement afin de stabiliser sa situation. Ensuite sera abordée la question d’orientation et de de recherche d’emploi. La personne va donc cheminer vers les différentes étapes de l’insertion comme décrit ci-dessous mais il est également récurrent que la personne ne passe pas par la case SIS et se dirige directement vers le suivi ISP en jobcoaching ou proposition de contrat article 60§7 ou article 61 si tous les freins sont levés. 
Présentation de l’Insertion Sociale
Le Service Insertion Sociale (SIS), dans son aspect de suivi individuel, a plusieurs aspects allant de l’insertion à l’accompagnement en tout genre. Le SIS vient en complément du service social dans sa mission d’information en étant disponible pour des rendez-vous d’aides administratives, en décodant l’information et en orientant vis-à-vis des démarches à effectuer. 
Le service a pour but d’aider le bénéficiaire dans ses démarches et de l’accompagner dans le développement de son projet. Le SIS est l’étape précédant l’insertion socioprofessionnelle. Il sert de préparation. Il est primordial que la personne soit actrice de son projet pour que celui-ci puisse porter ses fruits. La personne sera revue au minimum trois fois sur l’année en fonction du plan d’action conclu. Des rencontres complémentaires peuvent se justifier en fonction des projets ou situations. Des échéances déterminées sont à respecter. Lors du rendez-vous, l’assistante sociale évalue les démarches effectuées ou les mésaventures rencontrées. Cela permet de réajuster le plan d’action ou de continuer sur la même voie. L’objectif est de permettre à l’intéressé de déterminer son projet, d’avancer dans celui-ci en se sentant écoutée et soutenue. Le renforcement positif est très important pour permettre d’aller de l’avant. 
Un autre pan de l’insertion sociale consiste en des actions collectives. Celui-ci n’est pas toujours le plus évident. D’une part car la population fréquentant les Centres présente des difficultés de mobilisation et d’autre part car Sombreffe est un environnement semi-rural de petite taille, où la population a parfois peur du « qu’en dira-t-on » si je participe à un événement organisé par le CPAS. La relation de confiance et de l’image que revoit le CPAS et ses agents prend toute son importance pour assurer la meilleure réalisation des projets.
 Activité du Service Insertion Sociale
Le travail qui a été effectué tout au long de l’année 2024 a été
Au niveau des suivis PIIS : 
• Maintenir constamment à jour le tableau de suivi afin d’identifier les PIIS subventionnés ou non, la durée de ceux-ci et le nombre d’évaluations réalisées ; 
• De réaliser un maximum d’évaluation qui faisaient défaut dans les dossiers. 
Il s’agit d’un travail quotidien : maintenir le tableau à jour, convoquer les bénéficiaires, suivre les échéances, les démarches, les opportunités, trouver la bonne information… L’avantage dans le fait d’être bien à jour dans les évaluations, c’est une bonne connaissance des dossiers de suivi. Ce qui permet d’orienter les personnes de manière pertinente vers telle ou telle direction ou événement en fonction de leur profil. 
Le Service Insertion Sociale, c’est aussi un accompagnement dans la recherche de logement. Des fiches permettant d’établir un historique et de proposer des critères pour les recherches ont été créées. Dans le volet logement, nous avons aussi la gestion des logements des Merlettes. L’AS gère la réception des candidatures et les visites des logements, les présentations des dossiers en comité d’attribution auprès du Conseil de l’Action Sociale et les contacts avec la cité des couteliers. Cependant, elles ont été moins nombreuses suite aux nouvelles attributions réalisées. 
L’assistante sociale exerce les actions fixées dans la convention avec « article 27 » et affiche toutes les nouveautés dans la salle d’attente du CPAS. 
L’assistante sociale a rencontré d’autres organismes soit pour des orientations potentielles de formation soit pour rencontrer les autres acteurs du réseau. 
L’assistante sociale a finalement travaillé avec Psynam, un regroupement de psychologues de la Province de Namur, visant des interventions psychologiques de proximité. Elle envoie régulièrement des bénéficiaires qui sont en détresse psychologique vers ce réseau. A l’aide d’une psychologue, l’assistante sociale a créé un groupe de paroles avec pour thématique : Augmenter sa confiance en soi, gérer son anxiété, tout un programme ! Groupe de parole et de soutien pour cheminer ensemble face à ces défis quotidiens. Psynam a élaboré une nouvelle convention en 2023 permettant de travailler avec des travailleurs sociaux et des partenaires de manière non rémunérée permettant la coanimation avec un autre profil qu’une psychologue de chez Psynam. L’atelier comportait 5 séances 3 séances ont eu lieu en 2023 et deux en 2024. Le projet a attiré 5 personnes mais une personne a arrêté à la suite du premier atelier par timidité. 
Le Job coaching en Insertion Socio Professionnelle
L’agent d’insertion est notamment chargé de l’accompagnement des bénéficiaires les plus proches de l’emploi, ayant pour projet de rechercher de l’emploi. Dans ce cadre, l’agent d’insertion réalise un accompagnement en jobcoaching. Elle assure le suivi des PIIS, la réalisation éventuelle d’avenants et le renouvellement des PIIS. 
Lors de l’accompagnement en jobcoaching, les outils de recherches d’emploi tels que le curriculum vitae et la lettre de motivation sont créés ou remis à jour. Ensuite, au cours des rendez-vous suivants, les recherches d’emploi réalisées par la personne sont parcourues afin de pouvoir conseiller au mieux celle-ci, la guider dans ses démarches. Les recherches d’emploi peuvent également au besoin, être réalisées ensemble durant la rencontre. 
En parallèle des entretiens individuels, un contact régulier par mail ou par téléphone est assuré avec les bénéficiaires. En effet, l’agent d’insertion essaie de promouvoir au maximum l’autonomisation des bénéficiaires dans leurs recherches d’emploi tout en tenant compte de leur réalité et leurs capacités d’action. L’avantage que ce soit le même agent qui s’occupe de l’insertion sociale et socioprofessionnelle c’est la connaissance de la personne et du dossier. De plus l’agent à une certaine satisfaction de voir évoluer la personne, le guider dans ses choix et lui faire constater ses progrès.
L’article 60§7 et l’article 61
En parallèle au jobcoaching, l’agent d’insertion a la charge de la mise en place et l’accompagnement des personnes sous contrats « Article 60 §7 » et « 61 » au sein du CPAS. Elle est dès lors en charge de la prospection en fonction du profil des candidats, des démarches relatives aux engagements (contacts et négociation des conventions avec l’utilisateur, constitution du dossier RH, réalisation des rapports sociaux, réalisation des conventions et chartes de tutorat, information en matière de droits et obligations liés au contrat de travail article 60§7, …), du suivi durant le contrat (planification et réalisation des évaluations régulières , réception des états de prestations, médiation utilisateur/travailleur en cas de difficultés, …) et de la fin d’occupation (RDV de préparation à la fin de contrat, séance d’information Forem, gestion administrative en collaboration avec l’agent administratif du CPAS, réalisation du rapport social, transmission de l’information de la fin de contrat auprès des personnes concernées, …). 
En 2024, au fil des rendez-vous et de contacts par mail, de nouvelles collaborations ont été créé avec de nouveaux utilisateurs. L’agent d’insertion a également prospecté auprès des anciens utilisateurs pour connaitre leur besoin en personnel afin d’étoffer son panel d’offre. Le début de l’année 2024, soit au moment où l’agent a pris ses fonctions en ISP, a été rythmé par de nombreux rendez-vous.
Les chiffres 2024
• 34 PIIS complémentaires ont été réalisés en 2024 ; 
• 20 personnes ont été suivies en jobcoaching ; 
• 14 personnes ont été orientées en formation ; 
• 8 personnes ont travaillé/retrouvé un emploi au cours de l’année 2023 dont 5 d’entre elles ont travaillé sous contrat article 60§7. 
Ces informations sont vouées à évoluer, dès l’instant où nous mettons en place une comptabilisation régulière du travail réalisé. 
Projets 2024 : bilan 
Les projets de l’AS concernent tout le service insertion, ISP compris étant donné qu’elle a repris la gestion de l’ISP également en 2024. Les projets étaient les suivants : 
· Se former au jobcoaching ; 
· S’informer sur la législation relative aux contrats article 60§7 et article 61 ;
· Prospecter en vue de développer des partenariats pour la mise sous contrat article 60§7 ; 
· Rencontre des acteurs de l’entité pour unir nos forces et développer des projets : stages en partenariats avec la Commune, ALE de Sombreffe, … ;
· Développer un groupe bien-être pour les bénéficiaires du SIS avec un journal de bord afin de définir un projet plus concret pour ceux-ci ; 
· Faire intervenir Psynam pour quelques séances dans le groupe bien-être ou refaire un groupe de parole ; 
· Mise en place d’un nouveau groupe permis de conduire en fonction des demandes. 
Tous les projets n’ont pas été réalisé car l’agent a été absente six mois sur l’année à la suite d’un accident. A son retour, il lui a fallu se réapproprier les dossiers et rencontrer les bénéficiaires, ainsi que remettre à jour son suivi propre. La formation en jobcoaching est planifiée en 2025. 
Néanmoins, des collaborations ont été développées avec de nouveaux partenaires et 5 personnes ont débutés un contrat article 60§7.
Projets 2025 

Les projets de l’agent d’insertion pour 2025 sont les suivants :
 
· Se former en jobcoaching ; 
· Se former quant à l’évaluation des bénéficiaires sous contrat article 60§7 et article 61 ;
· Se former en matière de rédaction de PIIS afin d’augmenter ses effets et ses performances ;
· Développer ses activités avec PSYNAM ;
· Etendre son réseau et développer les partenariats avec d’autres acteurs de terrain (Forem,…) ;
· Réaliser un nouveau groupe permis de conduire, le manque de mobilité étant un des freins rencontrés fréquemment par les bénéficiaires, celui-ci permet dans lever un. L’agent avait créé un fascicule d’exercices facilitant l’apprentissage de la théorie du permis de conduire ;
· Développer le volet article 60 pour avoir un panel de métiers plus important.
[bookmark: _Toc197691903]Le service de médiation de dettes[footnoteRef:29]  [29:  Les informations sont issues du rapport d’activité 2023/24 de GREASUR, ainsi que des premières données transmis par le service à l’attention de notre rapport annuel. Nous remercions à nouveau Mme GOOSSENS et son équipe pour leurs collaborations] 

Présentation du service
GREASUR est une association de droit public soumise aux dispositions du Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et subventionnée pour partie par la Wallonie. 

Il s’agit d’un service de médiation de dettes qui vient en aide à toutes les personnes qui résident sur le territoire d’un CPAS membres associés de l’Association à savoir : les CPAS d’Assesse, Ohey, Fosses-la-Ville, Profondeville et Sombreffe. GREASUR est également actif auprès du CPAS de Ciney et Eghezée, ainsi que de MEDENAM pour une mission juridique.

Le service se compose de trois travailleurs sociaux/médiatrices de dettes, une juriste-coordinatrice et une employée administrative. Madame GREGOIRE Léa, assistante sociale, est déléguée au CPAS de Sombreffe pour les missions du service de médiation de dette.

En ce qui concerne le CPAS de Sombreffe, la mission légale et statutaire dévolue à GREASUR consiste à pratiquer la médiation de dettes amiable telle que définie à l’article I.9, 55° du Chapitre V du Livre I du Code de droit économique.

La médiation de dettes amiable y est définie comme la prestation de services, à l'exclusion de la conclusion d'un contrat de crédit, en vue de réaliser un aménagement des modalités de paiement de la dette qui découle totalement ou partiellement d'un ou plusieurs contrats de crédit.
L’article VII.115 du Livre VII du Code de droit économique précise que la médiation de dettes est interdite sauf :
-	si elle est pratiquée par un avocat, un officier ministériel ou un mandataire de justice dans l'exercice de sa profession ou de sa fonction;
-	si elle est pratiquée par des institutions publiques ou par des institutions privées agréées à cet effet par l'autorité compétente. 

Une autre mission dévolue à GREASUR consiste à pratiquer la médiation de dettes judiciaire telle qu’elle est définie aux articles 1675/2 et suivants du Code judiciaire.

Plus communément appelée règlement collectif de dettes, elle peut se définir comme étant une procédure judiciaire introduite devant le Tribunal du Travail par une personne physique qui n'a pas la qualité de commerçant et qui n’est pas en état, de manière durable, de payer ses dettes exigibles ou encore à échoir et dans la mesure où cette personne n'a pas manifestement organisé son insolvabilité.
Le débiteur propose à ses créanciers, via son médiateur de dettes, de conclure un plan de règlement dans le but de rétablir sa situation financière tout en lui permettant dans la mesure du possible de payer ses dettes et en lui garantissant simultanément ainsi qu'à sa famille, qu'ils pourront mener une vie conforme à la dignité humaine.

Pratiquer ces deux types de médiation nécessite l’octroi d’un agrément octroyé par la Wallonie. Outre l’engagement d’un travailleur social et d’un juriste, l’octroi, le maintien de l’agrément et le subventionnement sont soumis à plusieurs conditions.

Sont subventionnés les dossiers ouverts et actifs :
Par dossier ouvert, on entend le dossier contenant une analyse budgétaire réalisée à une date précise par le médiateur de dettes (ainsi que les documents ayant servi à établir cette dernière) et une liste de dettes, toutes les deux réalisées au cours de l’année de référence. 
Un dossier actif est un dossier dans lequel des interventions sont reprises dans la fiche de suivi au cours de l’année de référence. Ainsi, un dossier sera considéré comme resté actif s’il comporte deux des actions suivantes : 
- une rédaction de requête en règlement collectif de dettes (RCD) ; 
- une révision du plan d’apurement ; 
- des écrits individualisés adressés à des créanciers ou à des tiers relatifs à l’exécution du plan ; 
- des rencontres régulières avec le débiteur médié (celles-ci doivent être constatées sur un écrit). 

Le respect de ces conditions est vérifié par les membres du service d’inspection de l’Administration désignés par le ministre qui a l’Action sociale dans ses attributions. 

Fonction des médiatrices de dette

Les médiatrices de dettes sont chargées des tâches suivantes :
-	mener des entretiens avec les personnes en situation de surendettement dans le service et dans le cadre de permanences organisées par les CPAS associés;
-	réclamer et consigner les documents afférents aux dossiers de médiation de dettes (contrats de crédit, factures, extraits de compte,…);
-	en collaboration avec la juriste, analyser ces documents et fixer les montants dus aux créanciers après avoir contesté les créances ou parties de créances réclamées indûment;
-	établir en collaboration avec les personnes leur situation financière/budgétaire;
-	prendre contact et négocier avec les créanciers ;
-	élaborer des plans d’apurement de dettes réalistes et adaptés aux situations rencontrées;
-	conseiller les personnes quant à leurs droits, leurs obligations et quant aux possibilités qui se présentent à eux;
-	assurer le suivi et la mise à jour des dossiers ;
-	rédiger des requêtes en règlement collectif de dettes ;
-	prendre en charge des dossiers de règlement collectif de dettes.

Données

GREASUR a une compétence territoriale limitée. C’est un service de médiation de dettes qui propose ses services à toutes les personnes qui résident sur le territoire de l’un des CPAS membres associés de l’Association.

Toutefois, l’Association a une compétence territoriale générale à l’égard des procédures de Règlement Collectif de Dettes pour lesquelles il a été mandaté par le Tribunal du Travail de Namur et qui sont acceptées par le service.

Les informations en matière d’action sur le territoire de Sombreffe en 2024 sont ainsi de :
Dossiers de médiation de dettes amiable :
-	Dossiers ouverts :           7
-	Dossiers actifs :               22
-	Dossiers clôturés :          9
Total : 38 dossiers amiables

Dossiers RCD (règlements collectifs de dettes) :
-	Dossiers actifs :               12
-	Dossiers clôturés :          2
Total : 14 dossiers RCD

TOTAL dossiers pour Sombreffe : 58
Total de dossier subsidiable : 52
Demandes d’informations complémentaires : 6

Ce total reste stable, l’année 2023 s’étant clôturé à un total de respectivement 53 dossiers subsidiables et 10 informations complémentaires. Une analyse détaillée sera réalisée au travers du rapport annuel de GREASUR.

[bookmark: _Toc197691904]LES SERVICES D’AIDES À LA PERSONNE

[bookmark: _Toc129700470]
1. [bookmark: _Toc197691905]Les services d’aides familiales et d’aide ménagère

Le CPAS dispose de conventions avec trois services mettant à disposition des aides familiales :
· Le Service provincial d’aide familiale (SPAF)
· La Centrale des soins à domicile (CSD)
· L’Aide et soin à domicile (ASD)
Ces services organisent de manière complète et autonome les actions sur le territoire. Ils mettent à disposition des aides familiales et aides senior à la disposition des familles et des personnes isolées qui en font la demande. Ces aides sont accordées à ceux qui ne sont pas ou sont insuffisamment en état d’accomplir leurs tâches familiales et ménagères, en raison de l’absence d’un des parents, soit d’une inaptitude physique ou mentale soit de circonstances sociales particulières.

La demande de prestation peut émaner de l’utilisateur (le CPAS), de la famille ou de la personne. Une enquête sociale est réalisée par une assistante sociale du service conventionné afin de déterminer les besoins du ménage.

Pour l’année 2024, le CPAS organisait une participation par prestation de 2,44€/h-1/4 de contribution familiale + 0,44 de frais de gestion administratif pour les dossiers.

Les services ont presté, pour l’année 2024, un total de 10086,75 heures réparties comme suivant :

	SPAF
	ASD
	CSD

	4762
	5034,25
	290,50



Des services complémentaires sont également proposés selon les partenaires :

ASD : 24 heures de garde à domicile
SPAF : 801 heures d’aide-ménagère sociale et 338 heures d’accompagnement Alzheimer.

[bookmark: _Toc129700471][bookmark: _Toc197691906]Les repas chauds[footnoteRef:30] [30:  Par Mme HAINAUT Danielle et VANDENDRIESSCHE Florence, agents administratifs] 


Le service repas à domicile propose une distribution de plat en liaison froide aux sombreffois.

Les repas sont distribués à raison de deux fois par semaine, le mardi pour le mardi – mercredi – jeudi - vendredi. Le jeudi pour le samedi – dimanche -lundi.
Les bénéficiaires ont le choix du nombre de repas livrés par semaine, de la possibilité de plusieurs repas alternatifs, ainsi que des repas pour régimes particuliers (par exemple, diabétique ou sans sel).

Le nombre de repas a fortement varié depuis la période covid (2020-2021), nous avons repris les chiffres depuis 2020. Nous constatons la baisse de la demande de repas.

[image: ]

Concernant l’année 2024, nous avons connu un nouveau fournisseur en suivant d’un renouvellement du marché public (Les délices du Centre) et un nouveau mode de fonctionnement déléguant la distribution au prestataire. En évaluation, le service est apprécié par son efficacité, sa ponctualité, la qualité de ses repas et la diversité des menus. Une plus large publicité est prévue pour promouvoir son travail apprécié.

[image: ]

La faiblesse du service est liée à l’âge de nos bénéficiaires. Il en survient différents inconvénients de vie propre aux troisièmes et quatrièmes âges (mise en maison de repos, décès, …) pouvant influencer sur les tendances analysées. Il est relativement difficile de tirer des conclusions sur des chutes et augmentations à court terme.

[bookmark: _Toc129700472][bookmark: _Toc197691907]Le transport de personnes[footnoteRef:31] [31:  Par Mme HAINAUT Danielle et VANDENDRIESSCHE Florence, agents administratifs] 


Le mobisocial est une aide aux personnes à partir de 65 ans ne sachant pas ou plus se déplacer pour certains types de besoins. Il est disponible pour les personnes ayant un rendez-vous chez un médecin, à l’hôpital ou encore effectuer leurs courses. Les bénéficiaires réservent au plus tôt 3 jours avant la date requise afin d’assurer le service sollicité et une bonne organisation.

Le nombre de mobisocial varie en fonction des rendez-vous. Certaines personnes n’utilisent ce service qu’occasionnellement, d’autres sont des « habitués » qui l’utilisent toutes les semaines.

Par suite de l’arrêt d’un chauffeur et à la diminution de prestation du seul agent en service, nous avons dû restreindre les rendez-vous pour suivre le nouvel horaire de disponibilité de ce dernier. Le nombre de décès ainsi que le départ de certaines personnes en maison de repos a également un impact significatif sur le nombre de demande. Le Conseil de l’Action Sociale mène depuis plusieurs mois une réflexion sur la poursuite possible du service. La réflexion a été portée au travers du PST, en cours de rédaction.

[image: ]

La force du service est de pouvoir dépanner les personnes et une bonne publicité serait profitable pour tous.

La faiblesse est qu’à partir d’un certain âge les personnes ont une mobilité réduite et nos véhicules ne sont pas adaptés et nous manquons de personnel uniquement pour les déplacements. De plus, les « nouveaux » pensionnés sont beaucoup plus indépendants, ont toujours leurs permis de conduire et les femmes également disposent de leur permis, ce qui n’était pas le cas avant.

[bookmark: _Toc197691908]L’ESPACE PUBLIC NUMÉRIQUE[footnoteRef:32] [32:  Par Mme FURLINI Pascale, animatrice EPN] 


1. [bookmark: _Toc197691909]Généralités et présentations

Né du constat de la fracture numérique, c’est en octobre 2007 que l’EPN Easy-e-Space du CPAS de Sombreffe a émis ses balbutiements dans les locaux du Centre Informatique Sombreffois situés dans le bâtiment de l’Académie à la rue G. Fiévet puis a déménagé au Complexe sportif.
L’EPN a atteint l’âge de la majorité.  Et pourtant, on parle encore tous les jours d’illectronisme d’une grande partie de la population.

Qu’est-ce qu’un EPN ?
Un Espace public numérique (EPN) est une structure de proximité, ouverte à tous, équipée de matériel informatique et connectée à Internet. Un EPN offre de l'accès et de l'apprentissage à l'informatique, à Internet et à la culture numérique sous une forme conviviale, coopérative et responsable. 
Pour être reconnu "Espace public numérique de Wallonie", il faut obtenir le label accordé par la Wallonie.
Le nombre d’EPN dans le réseau est de 218 structures labellisées en Wallonie (166 en 2023).
Le label est accordé aux services de proximité qui déploient des activités d'initiation, d'apprentissage et de médiation aux usages numériques, et qui adhèrent à la Charte des Espaces publics numériques de Wallonie.
[bookmark: _Toc197691910]Activités en 2024

En ce qui concerne l’Easy-e-space du CPAS de Sombreffe :

1/2 employée y prépare les ateliers et les anime, y reçoit les rendez-vous individuels l’après-midi.

Nombre de visites en 2024 : 605 (560 en 2023), soit une progression de 8 %
Nombre de visiteurs en 2024 : 61 (66 en 2023)
[image: ]
[bookmark: _Toc197691911]Objectifs généraux et activités
L’objectif principal de l’EPN est de faciliter l'accès de tous à la société de l'information, en particulier pour les publics qui sont éloignés de l'Internet afin de réduire la fracture numérique. L'animateur s'adapte aux besoins individuels des utilisateurs, en personnalisant ses activités en fonction de leurs difficultés et appréhensions   

L’Easy-e-Space propose des animations pour seniors (Ateliers pour Papys, mamys surfeurs) et pour les enfants (animations manuelles et numériques autour du PixelArt).  Des rendez-vous sont aussi prévus pour des accompagnements individuels pour des recherches d’emploi ou des formations précises ou pour des résolutions de problèmes spécifiques.

Collaboration à l’activité communale lors de la journée ‘Place aux enfants’ avec l’Epn de Ligny.

2024 a été marqué par 2 événements dans notre local du complexe sportif.   La présentation du Réseau Santé Wallon « Vos données de Santé Numériques » et Febelfin « J’adopte une banque en ligne ».  Ceux-ci ont rencontré un beau succès auprès de la population.  Une nouvelle rencontre Febelfin est d’ailleurs reprogrammée le 2 décembre prochain. Photos et reportages sur le lien suivant :
https://epn-ligny.wixsite.com/accueil/%C3%A9v%C3%A8nements-r%C3%A9cents

Fin novembre 2024 a vu également le déménagement précipité de notre structure vers le local communautaire des Merlettes.  Local, visiblement pas prêt à nous recevoir vu qu’il demandait à être vidé, nettoyé et ne disposait d’aucune connexion téléphonique et internet.  L’EPN a donc été mis en pause durant cette période d’aménagement. Nos activités ont pu reprendre début avril 2025.  

[bookmark: _Toc197691912]Formations complémentaires

- Rencontres des EPN - Les EPN fêtent leurs 20 ans, le 16 mai 2024.
https://www.youtube.com/watch?v=-sqnHfjjAz8&t=3s&ab_channel=EPNdeWallonie
- Webinaire présenté par Nathalie Caclard intitulé ‘Intégrer les cultures numériques dans son EPN’.  Ce webinaire invitait à explorer les médias interactifs et la culture numérique et à créer des expériences enrichissantes créatives dans des ateliers au sein de l’EPN.
- Webinaire SPF Finances et WeTechCare asbl ‘Comment aider à remplir sa déclaration d’impôts en ligne ?’
- Webinaire E-santé : comment accéder à son dossier santé numérique ? Par WeTechCare
 "AI 4 EDU : Cultiver l'esprit critique en classe grâce à l'IA " 15/10/2024
"AI 4 EDU : Comparer et exploiter les meilleurs chatbots pour l'éducation" 05/11/2024
Analyse du nombre de dossier bénéficiaire (en unité) par mois en 2023 et 2024

2023	
janvier	février	mars	avril	mai	juin	juillet	août	septembre	octobre	novembre	décembre	67	67	67	63	66	66	63	69	68	68	70	69	2024	
janvier	février	mars	avril	mai	juin	juillet	août	septembre	octobre	novembre	décembre	67	66	61	64	63	67	64	68	60	57	56	58	



Analyse du nombre (en unité) de bénéficiaires du revenu d'intégration par âge et par mois - 2023

<	 de 25 ans	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	31	30	30	27	28	28	27	28	25	23	25	26	>	 25 et 	<	 45 ans	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	24	24	24	24	26	25	24	27	28	31	30	28	>	45 ans et 	<	65 ans	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	12	13	13	12	12	13	12	14	15	14	15	15	#REF!	44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	1	



Analyse du nombre (en unité) de bénéficiaires du revenu d'intégration par âge et par mois - 2024

<	 de 25 ans	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	21	19	17	18	17	18	18	19	15	14	14	16	>	 25 et 	<	 45 ans	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	30	31	26	29	29	32	30	33	30	28	28	28	>	45 ans et 	<	65 ans	45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	16	16	18	17	17	17	16	16	15	15	14	14	



nombre de RI 2023 par catégorie (en unité) et par mois

Cohabitant	
44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	26	26	26	25	25	24	21	24	25	24	24	24	Isolé	
44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	24	25	24	24	26	28	28	29	28	30	32	31	Chef de famille	
44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	17	16	17	14	15	14	14	16	15	14	14	14	



nombre de RI 2024 par catégorie (en unité) et par mois

Cohabitant	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	28	28	27	29	28	29	27	29	25	23	23	24	Isolé	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	25	24	23	24	24	25	23	25	23	22	22	22	Chef de famille	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	14	14	11	11	11	13	14	14	12	12	11	12	



Nombre de RI 2023 (en unité) par sexe et par mois

Homme	
44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	21	22	22	23	22	23	22	23	23	23	25	23	Femme	
44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	45	44	43	38	42	41	39	43	42	43	43	44	Ménage	
44927	44958	44986	45017	45047	45078	45108	45139	45170	45200	45231	45261	1	1	2	2	2	2	2	3	3	2	2	2	



Nombre de RI 2024 (en unité) par sexe et par mois

Homme	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	30	31	30	30	29	31	33	29	27	26	25	26	Femme	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	35	33	29	32	32	34	29	37	31	29	29	30	Ménage	
45292	45323	45352	45383	45413	45444	45474	45505	45536	45566	45597	45627	2	2	2	2	2	2	2	2	2	2	2	2	
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Evolution du revenu médian par déclaration de l'entité SOMBREFFE (Commune)
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Evolution du taux d'emploi administratif des 15-64 ans de l'entité SOMBREFFE (Commune)
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Evolution du taux de chdmage administratif des 15-64 ans de l'entité SOMBREFFE (Commune)
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Evolution de la part de temps partiel (selon le lieu de résidence) de l'entité SOMBREFFE (Commune)
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Evolution du nombre d'indépendants (y compris les aidants) selon la nature de l'activité en indice base 100 en 1995 de l'entité SOMBREFFE (Commune)
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Total de repas vendu sur cinq ans
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